
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It bas survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



Digitized by 



Google 



« 



f 

i 
^^1-, 



Digitized by 



Google 



[ 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 






ÉTUDE 



srn l'aihéijoraïio' progressî^k 



CONDITION DES FEMMES 



EN DKOIT ROMAIN ET EN DROIT FRANÇAIS 



Digitized by VjOOQIC 



ERRATIUM. 

Page 176, question V, au Ueu de : Pemploi des paraphornaux, liiez : Templni 
• des fruits des paraphernaux. 



Digitized by 



Google 



ÉTUDE t. 



SUR L AMEUOHATION l»R0(iUES81M: 

Il F. lA 

CONDITION DES FEMMES 

EN DROIT ROMAIN ET EN DROIT FRANÇAIS 



THÈSE POIR LE DOCTORAT 

SOUTENUE A LA FACULTÉ DE GRENOBLE 

Le H août 18G0, h 2 heures cl demie du soir 

PAR A. GRINDON 

A TOC AT A I. A <:i>UH IMP^.RIALE DR lYON 



\e\cref> voluerunt fœminas etiam si jtpi' 
fectw œtatis «in/, profiter animi levilatnn 
in Itilela esse. (Gaï., c. i, ^ l-Vi.) 

La Femme est la Vcsia du foyer dame^li- 
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INTRODUCTION. 



La condition des femmes a élé plus d'un^ fois l'objet 
d'ëtudes spéciales et approfondies ; ce n'est donc pas 
un sujet neuf. Si ik>uS nous sommes hasardé à l'a- 
border de nouveau 9 c'est qu'il n'est point aisé de 
trouver aujourd'hui des matières intét^essanteset vrai- 
ment inédites à exploiter, et que d'autre part il nous 
a semblé que cette étude de la condition des femmes, 
si pleine d'intérêt à tous égards en elle-même, pou- 
vait devenir d'une sérieuse utilité à l'application pra- 
tique du droit actuel, si elle était dirigée dans un 
certain sens. Nous avons tenté l'entreprise sanà espé- 
rer une réussite cûmplèie; notis nous efforcerons, 
les documents juridiques à la main, de déterminer 
les phases diverses par lesquelles a passé l'état social 
de la Femme, depuis l'origine de Rome jusqu'au droit 

î 
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juslinianéen^ et depuis Finvasiou des Barbares dans 
la Gaule au v* siècle jùsqu a nos jours. Nous tâche- 
rons d'en apprécier le caractère et les résultats^ et 
d'en mettre en lumière la suite et Tenchainement en 
harmonie avec la loi du progrès. Ce cadre est vaste^ 
et nous ne croyons pas qu'il ait étë rempli jusqu'ici. 
Les monographies destinées à Tétude de ce sujet si 
important^ si curieux à approfondir^ sont restées jus- 
qu'à ce jour en petit nombre, et n'ont en général 
envisagé qu'un point, qu'une face de l'état légal de 
la Femme, de son status^ pour nous servir de l'ex- 
pression romaine, plus spéciale, plus appropriée que 
la nôtre aux distinctions légales. La plus complète 
d'entre ces œuvres est celle de M. Laboulaye (i), et 
encore, suivant le programme qu'il avait à remplir, 
ne devait-il s'occuper que des droits de succession 
compétant aux femmes. Or ce n'est là qu'un des élé- 
ments de la condition de la Femme, et, pour en 
être un des plus importants, il est loin d'en compléter 
le tableau. 

Nous croyons qu'on peut faire davantage : étudier 
les principes qui dominent le droit strict de Rome et 
y régissent l'état de la Femme; examiner si ces 
principes se modifient sous l'influence prétorienne 
et la législation des empereurs, ou si au contraire il 
n'y a que leurs résultats, que leur application de 
changés; préciser le caractère du progrès, de Tamé- 
lioration qui s'effectuent dans la condition de la 



(1) Ed. Laboulaye^ Rechercîics sur la cùndition civile et politique des 
femmes, Paris, 1843. 
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Femme romaine, et en éludier le dernier terme dans 
la législation de Justinien; rechercher quelle est dans 
les Gaules la position de la Femme barbare, gauloise 
et germaine, et montrer comment de la fusion de ces 
conditions régies par des principes opposés s'est 
formée, successivement modifiée par l'influence du 
christianisme et le progrès des siècles, la condition 
actuelle de la Femme moderne ; tel doit être l'en- 
semble de ce travail, qui, fait comme il devrait l'être, 
avec ses développements nécessaires, devrait avoir le 
résultat pratique d'asseoir sur des bases certaines la 
solution de la plupart des questions qui intéressent 
les femmes. Nous ne sentons pas nos forces assez 
grandes pour prétendre à ce beau résultat; d'ailleurs, 
ainsi conçu et exécuté d'une manière complète, ce 
travail serait immense, et les limites restreintes qui 
nous sont imposées ne le comporteraient pas. Nous 
éliminerons donc toute discussion sur des points de 
droit spéciaux,' qui presque tous, du reste, ont été 
Tobjet d'études spéciales aussi ; négligeant les détails 
que nous ne saurions approfondir, nous tâcherons de 
tracer à grands traits l'esquisse du tableau, et si, en 
insistant sur les conséquences morales de chacune 
des évolutions du droit, nous paraissons ne faire 
parfois de l'étude juridique qu'un moyen à l'étude 
philosophique, c'est qu'il nous semble qu'en défi- 
nitive toute science, et plus que toute autre la science 
des lois, doit, pour être utile, conduire à la décou- 
verte du vrai, du bien moral. 

Lorsqu'on se demande comment la Femme éiait 
comprise et posée dans la société chez les Romains, 
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ce peuple Bupérieur entre les nations de l'atitiquité^ 
qui joignit aux raffinements de la Grèce artiste une 
si particulière et si puissante organisation de là fa- 
mille> on comprend que Rome, qui avait fonde sa 
grandeur sur la cité, et fondé la cité sur la grandeur 
de la famille , dut honorer la Femme, qui en est la 
base, l'instrument nécessaire, plus que ne l'avaient fait 
les sociétés précédentes, dont l'existence ne reposait 
pas tout entière sur le principe de l'agrégation per- 
sonnelle. On y trouve donc^ honorée d'un certain 
culte extérieur^ revêtue d'une libre égalité dans la 
forme, cette Femme par qui s® perpétuent les élé-* 
ments de la cité, tandis qu'au fond elle disparait an- 
nihilée sous l'absolue puissance du pater-familias^ et 
n'est jamais que la chose de son père, la fille de son 
époux, la perpétuelle pupille des siens. Et si Rome 
rend hommage aux vertus de Lucrèce et de la mère 
des Gracques, c'est que ces vertus toiirnent au profit 
et à la gloire de la famille, cette création juridique et 
abstraite qui enfante le citoyen ; si elle encourage et 
protège la Femme honnête, c'est pour assurer la per- 
pétuité de la cité : procreandorum liberorum causa. 
Mais , à côté de cette considération politique 
plutôt que morale, la personnalité de la Fetnme est 
totalement niée dans le droit des Douze Tables; ce 
qu'on honore en elle, ce n'est pas la Femme, c'est la 
future mater ^familias. Car a Rome n'est point, 
comme la Grèce, une vierge svelte, qui dédaigne la 
maternité, c'est une grave et féconde matrone (i); » 

(1) M. Michelet^ Origines du droit français, introduction. 
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elle honore h t>mme comme elle cousacre sçs mu- 
rs^ille^P 99S borner, $^ iQonuiptDts, en raiâon d^ son 
gtililé, Et plus turd, quand le droit strict s'humanise 
sous Vinfluence du pr^t^ur ^l riidoucis9emeot des 
mceurs dont il c^tTécho^ quand la Femme, relevée 
par Tart dont elle est la prétresse ou plutôt la divi*- 
Vkité^ a^lrfi à Tindépendanoe et à la domination, sa 
condition a^améliore rapidement; et cependant les 
faveurs et la liberté tju'elle conquiert, les prohibi- 
tions même qui la frappent sont la consécration du 
principe antique primilivf^ineni posé à lorigine de 
la soci(été romaine ; utilité de ia femme, mais négation 
de sa personnalité. Et cela est si vrai que quand, 
après k coipiquéte faile par la Femme de son indé- 
pendance, se formulera ce régime dotal, suprême 
faveur que la Rome païenne lègue à la Feipme pour 
assepir aur le 9q1 immuable sa fortune et sa liberté, 
mais aussi pour entraver pendant des siècles le pro- 
grès de son affranchissement moral , c*est au nom de 
ce principe qu'on justifiera cette innovation : B^i" 
ptiàlicœ interest mulkres dotes salves habere, propter 
quoâ nubere possint^ dit Paul (i), et c'est bien là, 
avec l'e&diusion de la Femme à la participation des 
droits de la famille^ le caractère de toute la législation 
romaine. La Femme dpXx par devenir indépendante 
dans su personne et dans ses biens) n^ais là s'arrête 
le progrès. Quand le jus trium liberorum a complété 
rémancipation de la fiUe de fitraille, de l'épouse, la 
Femme a atteint à Rome Tapo^gée du progrès de sa 

(1) D., lib. XXIII, lit. IV : De Pactis «ht, Paul F. 
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condilion ; elle ne s'élèvera pas au rang de compagne 
de son époux. Et si Justinien, héritier de la vieille lé- 
gislation romaine^ dota l'Orient^ sous l'influence du 
christianisme^ d'une législation plus parfaite, et plaça 
la Femme de prime abord dans une condition telle 
que les sociétés modernes , celles du moins qui ont 
accueilli et rajeuni le vieux droit romain, n'ont pu la 
Taire meilleure^ ce n'est plus au bénéfice de la Femme 
romaine; et d'ailleurs, dominé par l'antique principe, 
il n'a pas su, malgré l'influence du christianisme, 
en faire une compagne égale de son époux. C'est à 
d'autres sociétés qu'il est réservé de compléter le pro- 
grès de la condition de la Femme. 

Rome était tombée, et, destinée singulière, un Ro- 
mulus l'avait fondée, un Romulus la vit périr. Les 
Barbares qui mettent fin à ses destinées et se répan- 
dent sur rOccident au v* siècle sont, par leur igno- 
rance comme parla rude et austère simplicité de leurs 
mœurs, disposés à recevoir le christianisme ; déjà ils 
apportent, s'il en faut croire le témoignage de Ta- 
cite (i), des habitudes de moralité, de chasteté, in- 
connues au monde ancien. Une seule épouse, c'est la 
règle; des dons mutuels précèdent et consacrent le 
mariage, et la jeune épouse apparaît ceinte de pudeur 
et compagne dévouée de son époux. Et la Gaule qu'ils 
envahissent, quoique façonnée depuis quatre siècles 
à la forme romaine, n'est point hostile à de telles in-' 
stitutions i César y trouva la Femme vénérée comme 
prêtresse, honorée comme l'unique compagne de 

(i) Tac.j J>e Mor. Germ., xviir. 
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rhomme et l'associée d'une inséparable commu* 
nauté; la famille assise sur le mariage consacré par 
les prêtres, et cette institution remarquable qui, réu- 
nissant en un tout l'apport de la Femme^ la donation 
égale faite en retour, et les fruits qui en peuvent être 
conservés, en fait le patrimoine légal du survivant (i). 
Un peuple qui considère assez le mariage en lui-même 
et en dehors de ses fins ordinaires pour lui créer 
un avantage aussi spécial, qui tient la Femme en as- 
sez haute estime pour en faire une associée de son 
époux pendant le mariage et lui assurer dans cette so- 
ciété des chances égales de gains, ce peuple, malgré 
la loi romaine qui s'était déployée autour de lui, de- 
vait, d*après ses instincts, ses traditions propres, ac- 
cueillir aisément l'énergique égalité de la chaste com- 
pagne du Germain comme la sainteté vénérable de la 
vierge chrétienne. 

Ainsi dès le v** siècle se rencontrent réunis dans la 
Gaule les trois éléments dont le moyen-âge opérera la 
lente et pénible fusion, pour en constituer la condi- 
tion moderne des femmes : la législation rQ.n^aine^qui 
a donné à la Femme la richesse et l'indépendance qui 
la suit; les traditions gauloises et germaines, qui lui 
assurent le respect et l'estime, en en faisant la com* 
pagne des destinées de son époux, l'associée de sa for* 
tune bonne ou mauvaise; enfin le christianisme, qui 
l'égale à l'homme par le martyre et la charité. 

L'enfantement fut difficile : pendant des siècles les 
nationalité^ se heurtent; vainqueurs et vaincus cher- 
Ci) Caes., De Bello Gaîl , lib. VI, xix. 
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client à prendre leur équilibre sur le sol envahi ; 
les débris du paganisme, les vieilles habitudes de la 
barbarie, le christianisme naissant, se débattent con- 
fondus dans un inexprimable chaos, tes uns dans les 
convulsions suprêmes de leur existence usée, le der- 
nier dans l'énergique vitalité de sa récente institution 
et de son providentiel avenir. Mais quand enfin le tas- 
sement se fut opéré, les résultats en apparurent. Le 
droit de Justinien fut le droit auqueU'appHquèrent les 
efforts du moyen-âge : cet empereur a porté la faveur 
de la Femme aussi loin que l'antique esprit de Rome 
Va pernais ; le moyen-â^e appliqua ses lois, et le midi 
de la France, façonné plus complètement au génie 
romain, fut exclusivement régi par elles; on s'y 
habitua à voir la Femme émancipée et privilégiée 
vivre séparée d'intérêts avec son époux, tandis que 
le nord, plus profondément germanique, continuait 
à traiter la Femme en compagne du son de t*homnie ; 
et la coutume, se rédigeant en divers lieux, établit 
cette tendance vers la communauté qui déjà la dis- 
tingue à son origine. 

Cependant le christianisme achevait dans la lutte 
réducation des peuples : de la Femme, vierge et mar- 
tyre d'abord, il fait, en proscrivant la polygamie et le 
divorce, Tinséparable compagne de l'homme ; il lui 
acquiert celle égalité de considération et d'influence 
morale qui est le dehnier pas de la Femme vers la plé- 
nitude de son émancipation et fait le cachet de l'é- 
poque moderne : car, à part la nécessité d'une di- 
rection unique dans la famille, direction dévolue à 
riiomme; à part cette exclusion de la Femme de cer- 
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taioes fonctions civiles ou politiques, exclusion qui 
emporte son organisation physique et morale, et qui 
cependant, comme toute règle, soufTre des exceptions; 
à part cela, disons-nous, la condition dé la Femme 
doit être aujourd'hui complètemeol semblable à «die 
de rhomme. 

Au moyen-âge, vers le xii* siècle, alors que la force 
était la seule loi, sinon de drmt, du moins de fait, 
l'Eglise sut, avec son admirable intelligence, employer 
le mal lui-même à la réatisatioD du bien. A ce mo- 
ment régnait une grande dissolution de mœurs, pro- 
duit combine de la licence grossière des Barbares et 
des derniers germes de la dépravation païenne; la 
Femme n'était trop souvent que le jouet des pas- 
sions et de la force brutale. L'Eglise prit en main la 
direction de la chevalerie et la fit servir à la réforme 
des mœurs et à la réhabilitation de la Femme ; c'est 
le dief-d'œuvre de TefTort chrétien pour l'éducation 
des peuples. L'Eglise sut discerner les sentiments qu'a- 
vaient éveillés dans les âmes les notions religieuses, 
et, potir répoudre à ces besoins et les diriger mora- 
lement, elle tira d'une antique coutume celtique cette 
institution de la chevalerie, par laquelle, proclamant 
du même coup la foi du chrétien, la fidélité du vassal, 
l'amour et le respect de la Femme, elle assurait à la 
fois les destinées de la société et celles de la Femme. 
Ce sentiment idéal et pur qui s'empare du xn* siècle 
en faveur de la Femme et lui assfigne ainsi de prinie 
saut une place à c6té de ce qu'il y a de plus respecté, 
est une suite heureuse à la vénération qu'inspirèrent 
les premières chrétiennes, et l'un des plus puissants 
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leviers qui aient contribué à soulever la Femme et à 
la placer à sa véritable hauteur. La châtelaine, en 
efTety participe aux droits et à la puissance de son 
époux; et lorsque celui-ci, pieux croisé, va combattre 
dans les pays lointains, c'est sa femme, gardienne du 
manoir, qui commande et exerce à sa place tous ses 
droits féodaux. 

Le véritable progrès a commencé pour la Femme, 
il se manifeste plus ou moins prononcé selon les 
classes, les temps, les lieux ; mais que de siècles en- 
core d efforts et d'obscurité avant qu'une législation 
complète en vienne proclamer la réalisation ! En 1789, 
les pays de droit civil, régis partout par ce code de 
Justinien, dernier terme de l'antique émancipation 
de la Femme, furent arriérés à leur tour; ce vieux 
régime dotal, produit d'un despotique orgueil qui, se 
refusant à partager lomnipotence du père de famille, 
aima mieux faire de la Femme une étrangère qu'une 
égale, et préféra, quand il fallut lui faire sa part au 
soleil, tout sacrifier à la sécurité de ses intérêts nia- 
tériels plutôt que de l'asseoir, compagne respectée, 
sur un siège égal au foyer commun ; ce droit né du 
divorce et des défaillances de la famille, qui, trans- 
planté dans les Gaules, envahit plus tard les Barbares 
envahisseurs, et pénétra l'Eglise même, qui se l'appro- 
priait pour d'autres desseins ; ce droit, consécration 
de la séparation des époux, qui lutta pendant près 
de deux mille ans contre le Christ prêchant l'égalité 
et l'union ; ce droit, disons-nous, avait saturé jus- 
qu'au cœur le midi de la Gaule, qui ne se trouva pas 
préparé au progrès nouveau. Il fallut^ à c6té de la 
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communauté, inscrire dans nos codes les principes de 
Rome païenne et matérialistCi qui nous ëtreigneni 
encore en plus d'un point. Mais si le progrès est lent 
pour les générations^ il vient en son temps pour les 
sociétés; et quand les esprits seront mûrs, ils sauront 
bien effacer ces derniers vestiges d*une civilisation 
qui n'est plus la nôtre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



T.A FEMME ROMAINE. 



Dans la ciié romaine, la Femme est libre^ esclave 
ou étrangère, et chacun de ces états entraîne avec 
lui une condition tout à fait différente. Libre, elle est 
ou ingénue ou affranchie, et cette distinction dans la 
liberté frappe chaque position d'un cachet particu- 
lier. Dans la famille, la femme est alienijuris, fille de 
famille ou épouse soumise à la manus, ou sui jurisj 
fille émancipée, femme soustraite au pouvoir mari- 
tal, fille ou femme libre après la mort de son père ou 
dé son époux. La Femme, même libre, suijurisy est 
soumise à la tutelle perpétuelle de ses parents pater- 
nels ou de ceux de son mari : tels sont à Rome les 
divers éléments de la condition, du status de la 
Femme. H semblerait naturel d*en diviser Tétude 
d'après ces données, mais il serait difficile de le faire 
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d'une manière absolue. La nécessité de suivre, pour 
chacun de ces éléments, les évolutions du progrès à 
chaque période de la législation romaine, nous en- 
traînerait dans des divisions infinies. D'ailleurs cha- 
cun de ces status difTérents n'a pas une importance 
égale. L'histoire de la citoyenne suffirait seule à la 
connaissance de la Femme romaine ; c'est celle que 
nous nous attacherons à étudier, et pour compléter 
notre tableau, nous jetterons un rapide coup d'œil 
sur les conditions diverses de ralTranchie, de l'esclave, 
de l'étrangère. Fille ou épouse, telle est l'ordinaire 
condition de la Femme dans la vie ; quand elle en 
sort, c'est par exception. C'est là que nous l'étudie- 
rons telle que Rome a su la faire, depuis son origine 
jusqu'aux dernières lueurs de sa législation. 
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CHAPITRE PREMIER. 



LA CITOYENNE. 



La citoyenne, c*est la Femme libre, ingénue, qui a 
le connubiurriy ou droit de mariage avec le citoyen 
romain; car, à l'époque même où la loi des Douze 
Tables élevait une aristocratique barrière entre la plé- 
béienne et le patricien : patribus cum plèbe connubium 
nec estOy celle-ci n'en est pas moins dans une position 
civile complètement égale à celle de Torgueilleuse 
patricienne ; et quand la loi Canuleia aura levé la 
prohibition du mariage entre les deux ordres, quand 
Tusage de la confarreatio, celte forme solennelle de 
mariage qui peut-être ne prétait pas à l'union de la 
plébéienne ses rites consacrés et religieux, aura dis- 
|>aru avec la sévérité primitive des mœurs, la condi- 
tion de la citoyenne est une, et n'admet plus de dis- 
tinctions de castes. 
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La Femmei telle que Ta conçue le génie austère et 
positif du peuple romain quand il voulut en faire la 
mater-familiaSf est libre et honorée sous le toit do- 
mestique comme dans la cité. Instrument nécessaire 
à la perpétuité et à la prospérité de celte [création 
unitaire et puissante qui fit la grandeur de Rome, 
elle participe aux honneurs, à la considération que 
la cité répand sur tout ce qui lui appartient. Ainsi, la 
condition favorable dans laquelle se trouve la ci- 
toyenne à la naissance de Rome , se lie à l'organisation 
politique ; le respect et la déférence dont elle est 
entourée reposent sur un principe tout matérialiste, 
l'intérêt de la cité : nul sentiment, nulle notion spi- 
rilualiste ne l'inspire, et la plus large part que Rome 
ait faite à l'idéalisation de la Femme, c'est de l'ad- 
mettre vierge vestale au sanctuaire de ses dieux ; et 
dans le principe, il faut le remarquer, la vestale n'est 
point une prétresse volontaire, c'est la proie du dieu 
qui, bon gré mal gré, l'encbaine à ses autels (i). Tant 
que durèrent les vertus romaines, cette position de 
nullité honorable, de liberté passive, faite à la Femme 
en dehors d'elle*' même et au profit de la cité seule, 
lui suffit pourtant; mais quand vinrent les arts et le 
luxe, seul milieu dans lequel la Femme païenne pou- 
vait atteindre à la domination et développer son indi- 
vidualité, quand elle eut sous la main les éléments de 
sa puissance, elle prit rapidement son essor, et at- 
teignit bientôt les dernières limites de l'influence 
qu'une société païenne pouvait lui accorder. 

(1) Aul. Gell., J^oct, Au. y lib. I, xii. 



Digitized by 



Google 



-~ 17 — 
Alors nous la voj/ons secouer la manus^ éluder la 
puissance paternelle, renverser la tutelle, conquérir 
le divorce, et asseoir sur le régime dotal sa person- 
nalité triornphante ; et comme nul frein moral n'est 
là pour retenir dans de sages limites le dangereux 
exercice d'une liberté illimitée, la Femme se perd de 
richesses et de corruption, et, vers la fin de la Répu- 
blique, le mal est si grand, qu a défaut du sens mo- 
ral^ Tordre matériel nécessite une répression, et quel- 
ques lois sont portées dans ce but ; le vent de la 
licence les emporte bientôt. En vain Rome, qui n'a- 
vait su faire de la Femme qu'une mère, multiplie 
autour d'elle privilèges et encouragements; la Femme 
veut être épouse aussi, c'est son instinct, c'est son 
droit, et tant qu'une législation ne la rendra pas 
telle, elle ne saurait exiger d'elle nulle dignité morale. 
Les lois de Justinien, lois chrétiennes qui tendent 
à l£| restauration de la Femme dans le mariage et dans 
la famille, sembleraient devoir être considérées 
comme le dernier mot de l'émancipation de la 
Femme : il n'en est point ainsi \ ces lois, qui se débat- 
tent encore sous la dernière étreinte du droit civil, 
s'efforcent en vain de concilier le principe antique 
de puissance dans la famille avec l'idée nouvelle d'é- 
galité. Elles furent un progrès et non pas le dernier 
mot du progrès; mélange singulier de protection 
exagérée pour la Femme et d'ostracisme à son égard, 
elles ont du moins le mérite de lui avoir fait l'applica- 
tion complète des notions de l'équité naturelle, et si 
elles ne sont pas arrivées à en faire l'épouse, telle que 
l'a conçue le christianisme et que l'ont réalisée 1rs 
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temps modernes^ elles prépareront son émancipation 
par la faveur dont elles Tenloureront, quand elles 
éclaireront le réveil d'une société nouvelle. C'est la 
citoyenne, ne l'oublions pas, dont nous étudions à 
présent la position ; nous allons la suivre d'abord dans 
la Tamille de son i^ve^ jUia-familias , 



SECTION 1. 

LA FILLE DE FAMILLE. — FILIA FAMILIAS. 

§ 1. Sa position personnelle. 

I . — C'est la loi des Douze Tables elle-même qui dé- 
termine la position de TenFant dans la famille : Endo 
liberosjus vitœ^ neciSy ^enumdandique potestas ei esto, 
dit-elle. D'après ce texte, la fille comme le fils appar- 
tient au père de famille, est sa cliose, reste soumise à 
ce pouvoir inexorable, /70/e^^ârj, fondement de la fa. 
mille, et qui, dans le droit primitif, n'est autre que 
le droit absolu du propriétaire le dominium. En 
naissant, la fille de famille peut être vendue; elle est 
exposée si le père n'ordonne qu'on l'élève, tollere 
jussit (i); à tout âge elle peut être expulsée de la fa- 
mille par la mancipatio, qui la soumet à un étranger 
dans un ftat voisin de l'esclavage; mais elle n'a pas, 



(1) Ter., Andritty act. i» sc.iv : Quidquid peperisset decrevcrunt (oHcre; 
cl act. III, se. 1 : JYam quod peperisset jimit tolli. 
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elle^ le droit de forcer son père à l'émanciper, à la 
libérer de sa puissance. En un mot, d'après le droit 
strict, la fille est la chose mancipi du père de famille ; 
il a sur elle tous les droits possibles et n'a nuls de- 
voirs à son égard. Tout porte à croire que dans son 
mariage même la fille n'eut pas plus de libre arbitre 
qu'ailleurs, et que longtemps le père disposa à son 
gré de la main de sa fille. C'est d'abord une consé- 
quence directe et logique du droit rigoureux de 
puissance organisé par la loi des Douze Tables, et les 
rares monuments qui peuvent nous éclairer semblent 
confirmer cette idée. En effet , nous trouvons au 
Digeste ce principe que le pouvoir du père ne va pas 
jusqu'à forcer son fils à se marier (i), et au contraire 
que la fille doit suivre sa volonté. H est à remarquer, 
d'ailleurs, que la comédie, miroir des mœui*s d'une 
époque, et qui nous montre si souvent les fils de fa- 
mille en lutte avec l'autorité paternelle à l'occasion 
du mariage, ne nous fournit pas un exemple d'oîi 
nous puissions conclure à la possibilité pour la fille 
de se soustraire, à cette époque, aux dispositions pa- 
ternelles. Bien plus, la fille qui, mariée par son père, 
ne sera pas passée sous la main de son époux et sera 
restée dans la famille, pourra voir son mariage rompu, 
contre sa propre volonté, par ce père qui l'a mariée 
malgré elle peut-être. Tant qu'elle n'est pas libérée 
de cette puissance terrible par un changement, par 
une capitis diminution elle peut être à chaque instant 



(1) Non cogilur filius-famiUas uxorem ducere, sedfllia peccal si a palra 
disscnliatj nisi persona indigna sit. D., lib. XXIII, tit. ii. 
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le jouet du caprice paUrnel; elle n'a pas d'exiiUence 
propre, et ne sera quelque chose que lorsqu'il s'agira 
d'en faire une mater-familias. Ce droit était d'une 
rigueur trop opposée à la nature pour être longtemps 
en pratique; fut-il même jamais exercé dans ses der- 
nières limites ? C*est peu probable, si ce n'est comme 
exception ; en tout cas, il fut bientôt mitigé. 

U. — Le droit prétorien, qui suivit de près les 
Douze Tables (la préture est créée en 387 de Rome), 
expression légale du progrès et de l'adoucissement 
des moeurs, modifia peu à peu la position de la fille 
de famille. Le principe de puissance ne fut point al- 
téré; il s'exerça moins durement. Gains nous apprend 
que l'abandon noxal, qui était encore en vigueur de 
son temps, ne se pratiquait plus que pour les fils (i); 
mais ce furent plutôt les mœurs que les lois qui pro- 
curèrent à la fille une certaine autonomie, et il nous 
faut aller encore bien loin pour en trouver la trace 
dans les monuments du droit. 

III. — Le mariage, qui dut être à l'origine un 
contrat purement réeropéré par la simple tradition 
de la Femme (a), change de nature à mesure que 
s'augmentent la volonté et la participation de celle- 
ci; cependant le pouvoir absolu du père subsista 
longtemps. Nous le retrouvons d'abord quant aux 
fiançailles, cet antique préliminaire du mariage : le 

(1) Gaï, IV, 75 cl 8. 

(2) M. Lafcrricrc lient le mariage pour un contrat consensuel, tandis 
que M. Ortolan le regarde comme purement réel. Voy. Laferrièrc, HUt, 
du Droit civile t. II, c. iv, scct. ii, et' Ortolan, £xpl. hisl. des insL, 
1:1. I : De JVupfiit, 
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pète peut seul fiancer sa (ille, seul rompre ses fian- 
çailles^ tant que sa fille est en sa puissance (i); la fille 
de famille est tenue d'accéder au choix de son père, 
tant que ce choix n'est pas immoral (a). Et cepen- 
danty à côté de cette loi de passive obéissance^ nous 
trouvons le principe nouveau qui a basé le mariage 
sur le consentement , et y concède à la fille de fa- 
mille une participation sérieuse (3). La nécessité de 
son consentement, attestée parce fragmentdeJulianus, 
témoigne d'un adoucissement bien grand dans sa posi- 
tion, tandis que d'autre part l'assertion de Marcianus, 
jurisconsulte de l'époque de Marc-Âurèle, sur la 
nécessité pour elle de se conformer au choix du père, 
indique clairement que laûtique principe de la puis- 
sance domine toujours le droit de la famille. Il s*est 
bien produit, sous l'influence prétorienne, un fait qui 
semble être la négation de la puissance paternelle : 
nous parlons de la coemptio fiduciaire indiquée par 
Gaius (4)y qui peut rendre la fille indépendante de 
son père, alors qu'elle est aussi indépendante de son 
mari; mais cette pratique n'est usitée que par la 
femme mariée ou la fille déjà libérée de lautorité pa- 
ternelle. Quant à la fille en puissance, elle n'en sera 

(i) PfUer sporuaUbm renunUare polett, in potettale manente fiUa, 
D., lib. XXIU, tit. I. 

(9) Tune autem solum dittentiendi a pâtre Ucentia filiœ eoncedilur^ si 
indignum tnoribus vel turpem sponsum et pater eligat, D., XXIH, 1 : De 
Sponsalibus. — Sed plia peccat si a paire dissetUiat, nisi persona 
indigna sit, Marcian., lib. X, Imt. 

(5) Ei sicut nuptii$, ila sponsalibui filiam-farniHas consenUre oporle{ 
Juliao., lib. XVI. Digcst., D., lib. XXIII, tit. i. 

(4) Gai.,I, iUets. 
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délivrée que par la inancipalion, et nous ne trouvons 
nulle part la preuve que ce fut un usage répandu ; 
au contrairei d'après une constitution de Sévère et 
Antonin (i) qui contraint les pères à marier et à 
doter leui*s filles lorsqu'ils se refusent à le faire sans 
raison, méchamment , injuria^ dit le texte, nous de- 
vons présumer que jusqu'alors la fille était restée 
d'ordinaire soumise à tout le despotisme de la puis- 
sance paternelle; et qui plus est, si elle a été éman- 
cipée, alors qu'elle semble dégagée de tous les liens 
de la puissance, alors qu'il en est ainsi pour les fils, 
elle devra prendre le consentement de son père pour 
se marier; mais cette disposition, toute contraire 
aux principes du droit strict, appartient à une légis* 
lation postérieure (a). 

Ainsi la Femme, qui sous les empereurs était 
arrivée, comme nous le verrons, à une émancipation 
presque absolue, subit encore dans sa primitive ri- 
gueur la puissance du père, tant qu'elle reste dans sa 
famille, et c'est le cas le plus ordinaire ; malgré le 
changement si radical des mœurs et des institutions 
sur bien d'autres points, la puissance du père, po- 
testas^ ce vieux droit des Douze Tables, a survécu en 
principe, et la législation n'a fait qu'en corriger timi- 
dement les abus les plus choquants. 

ÏV. —\^^ préteur, les lois, les jurisconsultes, avaient 



(I) Sed ex constifutione divorum Severi et Antonini : qui libcros quos 
habent in polestate, injuria prohibucrint ducère uxorem vel nubere, vel 
qui doiemdare non volunt; per proconsules et prœsidcs provinciarum co- 
g».mlur in matrimonium collocare et dotarc. Marc, D.^ lib. XXHI, tit. il. 

(3) Ç.,y.,4J8et20. 
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peu à peu restreint le pouvoir absolu du père sur ses 
enfants. L'exposition avait étë défendue bien avant Jus- 
tinien (i); l'abandon noxal, cette institution du droit 
primitif qui permettait d*abandonner son fils ou sa 
fille en réparation du dommage qu'ils avaient causé, 
n'existe plus que pour les fils dès le temps de Gains, 
nous l'avons déjà dit. Justinienle supprima entière- 
ment (2); il conserva pourtant le droit de Constantin, 
qui autorise le père dans la misère à vendre ses en- 
fants au sortir du sein de la mère (3) : sanguinolentes. 
Malgré le christianisme, la Femme peut être ainsi en 
naissant rejetée de la famille et livrée à un étranger, 
devenir la proie de l'inconnu. Et quand nous lisons 
en outre dans Valère-Maxime l'histoire d'un père, 
Atilius Philiscus^ qui, pour punir sa fille de ses dépor- 
tements, la met à mort (4)9 nous devons croire, maU 
gré la constitution de Trajan, qui, en 867 de Rome, 
contraint un père à libérer son fils qu'il traite inhu- 
mainement (5); malgré celle de Constantin, qui, en 
Tan io65, condamne à la peine du parricide le père 
qui a tué son enfant (6), que l'autorité paternelle est 



(1) c.,vni,52. 

(3) Sed veteres quidem hœc et infilM-fàmilias ma$ctUi$ et fetninis ad- 
misere, IVova auiem haminum convencUio hujusmodi àsferitatem recle, 
respuendam esse existimavitf et ab usu communi hoc penitusrecessit, 
Inst., IV, 8, 2. Ortolan, Inst, liv. I, lit. ix, page 192. 

(5) Sanguinolentes. . . propter nimiam paupertate megestatemque victm. 
C, IV, 4S, Icta. 

(^) Filiamsuanit eoquod stupri se crimine coinquinavernl, intc- 

rnmit. Val. Max., VI, §3. 

(5) D., XXXVII, 12. Papin F. 

(6) C, IX, 17. 
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encore puissante sous Juslinien. C'est relativement au 
mariage qu'elle est le plus amoindrie. Antonin avait 
défetidu que le père pût séparer un mariage bien 
uni (i). Justinien a renversé les termes de la législa- 
tion ; d'après ses lois, le père doit autoriser le mariage, 
mais il ne peut plus y contraindre sa fille ; il n'a plus 
le droit d'envoyer le repudmm à son gendre, si ce 
n'est pour une cause grave et juste, et dans le cas où 
il tient encore sa fille sous sa puissance ; car si elle 
est émancipée, ô'est-à-dire hors de la puissance pa- 
ternelle, pour quelque cause que ce soit^ il ne peut 
plus intervenir {i). Ainsi, le christianisme aidant^ la 
condition de la Femme sous le droit justinianéen est 
aussi libre qu'elle peut l'être, et sous beaucoup de 
points n'a pu être améliorée par la civilisation mo- 
derne. 

Nous rappellerons enfin que, d'apràs l'oi^anisation 
primitive de la famille, étroitement liée à la cité, la 
fille de famille, suijuriSj n'aurait pas pu être cidrogéej 
parce que cette forme solennelle d'adoption ne se 
pratiquait que dans les comices cariâtes^ calatis co- 
mitiis(3i)j dont les femmes étaient exclues; maisquand 
la fiction, venant suppléer au rigorisme du droit strict, 
eut introduit l'usage d'adopter au moyen delà vente 
et de la cession juridique, mancipatio et injure ces^ 
sioy elle put être adoptée dans cette forme ; et Justi- 



0) D., XXIV, a. Paul Sent. 

(S) C.yiib. V, tit. xrii : De RepwUi» et Divortiis. Dioclet. et Makim. 
Schyro. 
(3) Gaï., I, 101. 
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nien^effaçant les derniers vestiges d'tin droit suranné, 
autorisa Tadrogation des femmes comme celle des 
hommes par rescript du prince. 



§ â. Sa position quant aux biens. 

Nous venons de faire une rapide revue du droit 
qui a régi la personne de la fille de famille depuis 
les Douze Tables jusqu'au code oriental; voyons 
à présent quelle fut sa capacité relativement aux 
choses, et aux divers modes d'acquérir, de possé* 
der, de transmettre les biens. C'est un problème 
important à résoudre ; car, à Rome, c'est sur la 
richesse que la Femme fonde sa liberté, et son 
émancipation ne résulte point d'une idée morale, 
mais de tendances toutei matérialistes qui frap* 
peront sa condition nouvelle d'un stigmate indé- 
lébile. 

1. — Sous le droit primitif^ l'omnipotence du père 
de famille est trop absolue pour laisser place à l'idée 
d'un droit quelconque de la fille sur les biens pater- 
nels : Uti iegassitj ita jus estOy dit la loi des Douze 
Tables. Le testament du citoyen, c'est la loi de la fa- 
mille; que la fille soit exhérédée ou passée sous si- 
lance, qu'importe ! a t^elle un droit, une action contre 
son père? 11 en est de même, du reste, pour le fils; 
et s'il s'agit de recueillir ab intestat l'hérédité pater- 
nelle, nulle différence de sexe n'est admise. La fille, 
héritier sien ^ succède à son père comme ses frères; 
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«lie peut être inslHuée héritière au préjudice de ceux- 
ci exhérédés : cela, bien entendu, tant qu'elle est sous 
la puissance, in potestate^ de son père. Car à cette 
•époque, lorsqu'elle est sortie de la famille par le ma- 
riage ou rémancipation, elle ne succède plus à son 
père, auquel elle n'est plus rien (i) : dans le premier 
cas, elle a acquis des droits nouveaux dans la famille 
de son époux, et dans le second, rien ne l'empêche 
de recevoir par testament, à titre de legs ou même 
d'institution d'héritier, l'hérédité paternelle, à la- 
quelle elle ne peut plus prétendre ab intestat {%). 
Alors encore elle peut recevoir, non seulement de son 
père, mais de tout autre, à titre soit de legs, soit.de 
donation^ sans restriction, sans limite aucune. Cet 
état de choses présenta peu d'inconvénients dans 
l'origine; car alors les mœurs sont rigides, les ri- 
chesses inconnues : on n'est pas encore bien loin du 
siècle de Lucrèce et de Cincinnatus, et leurs vertus 
vraiment romaines sont encore florissantes; mais 
l'opulence du patrimoine que la Femme pouvait ac- 
quérir en vertu de cette législation même, s'accrut 
bientôt avec le luxe et les richesses publiques, et il 
faudra chercher à borner son effrayante extension. 
Sous le droit des Douze Tables, il ne peut pas être 
question pour la fille de l'hérédité de sa mère; car, ou 
sa mère est i/z manu^ et alors, comme nous le verrons, 
elles seront entre elles dans la position de sœurs con- 



(1) Insl., lib. III, til. IV, 2 : De heredit. quœ ah intest, defvr. 

(2) Statim enim emancipad liberté nullum jus in hereditatem parentis 
ex ca lege (XII Tsîb.)habent, ctiw desicrunt sui heredes esse. Gaï., III, iO. 
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sanguines ; ou elle est restée dans la famille paternelle, 
et alors il n'y a plus de lien civil entre elles, et par- 
tant plus de droits de succession, elles sont parfaite- 
ment étrangères Tune à Tautre; ou enfin elle esta la 
fois libérée de la puissance paternelle et du pouvoir 
marital, et alors, dans la rigueur du droit strict, elle 
ne lui succédera pas davantage, parce qu'il n'existe 
encore entre elles qu'une cognation ou parenté natu- 
relle dont la loi ne tient nul compte pour les rapports 
réels (i). 

Telle est la condition de la fille de famille sous la 
loi des Douze Tables quant aux droits réels, et c'est 
la conséquence logique des principes du droit, prin- 
cipes qui, dans leur rigoureuse application, furent 
peut-être peu en vigueur, et en tout cas ne le furent 
pas longtemps sans être mitigés, mais qui, quoiqu'é- 
ludés ou tombés en désuétude, ne cessèrent jamais 
de dominer Tesprit général du genre humain. 

II. — Le préteur ne supporta pas longtemps la vue 
de la fille de famille impunément omise dans le tes- 
tament de son père, comme si elle n'existait pas. La 
faculté illimitée de tester fut restreinte, dit Pompo- 
nius, par l'interprétation des lois et l'autorité de ceux 
qui établissent le droit (n). La fille, qui fait partie des 
héritiers siens^ dut être instituée ou exhérédée au 

(1) SimilUer tion admittuntur cognati qui per feminim sexus personas 
necessitudinc junguntur; adeo quidem^ ut nec inter malrem et filium fi- 
Uamve ultro ciiroque horeditalis capietidœ jus competal^ prœtèrquatn si 
per in manum conventionem consanguimtatis jura inter eos consiste- 
Tint. 

(2) D., lib. L, 16. 
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moins ùtter cceieros (i)j et le préteur^ sans toutefois 
rompre encore le testament qui la passait sous silence, 
le rendait du moins inefficace. La fille omise dans le 
testament de son père fut admise^ par une sorte de 
dix>it d'accroissement, à prendre à l'hérédité une part 
virile^ la part qu elle aurait eue ab intestat j dit Gaius (3), 
si les héritiers institués sont siensy ou une moitié, 
s'ils sont étrangers : c'était le droit de l'antiquité (3) ; 
et même, dans le second cas, le préteur promet à 
la fille omise la possession de biens contra tabulasy de 
sorte que les héritiers étrangers seront complètement 
écartés de l'hérédité (4)* Ainsi le préteur arrive, à l'aide 
de fictions légales, à mettre la fille sur le même pied 
que le fils, au moment même où la famille naturelle a 
déjà fait d'importantes conquêtes sur la famille civile 
et le droit de puissance ; et en effets non seulement la 
fille omise par son père lui succède lorsqu'elle est en 
sa puissance, mais elle lui succédera encore, malgré 
le droit, lorsqu'elle est sortie de la famille. La posses- 
sion de biens unde liberi est un nouvel ordre de suc- 
cession créé par le préteur ; c'est la reconnaissance 
de la participation de la femme à la famille et de son 
droit naturel à y avoir sa part, comme la possession 
de biens unde cognati est la proclamation de son ap* 
titude à transmettre les droits qui lui ont été recon- 



(1) IiKk., lib. U, tit. XIII, % 5. 

(2) Ga!., 11, 124. 

(S) Inst, iii>. II, tit. xiii, pr. Ulp. Reg. Sa, 17 : Scriptis heredibui 
adcnseunt^Muis quidem in partent virilem^ exlraneis autem m parlem dU- 
piidiam. 

(4) Gaï., Il, 2b. 
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nus. \er$ la fin du règne d'Auguste , une loi Junia 
Velleia, 763 U. R. (i), exigea que les filles exhërëdées 
collectivement^ inter cœteros^ reçussent un legs quel- 
conque; cette disposition nous montre la faculté 
d exhédération pour le père subsistant illimitée jus- 
qu'au temps de Gaius même, qui la rapporte (a), et 
la nécessité qu'elle impose de léguer quelque chose 
aux exhérédés n'est qu'une réaction contre les ten- 
dances prétoriennes qui menaçaient de faire crouler 
rédifice du testament, de la loi, consacré par les Douze 
Tables. En effet, le préteur avait trouvé qu'il n'était 
pas juste que le père pût, au gré de ses caprices, 
déshériter, exhéréder ses enfants, et il avait inventé 
la querelle d inofficiosité (3), au moyen de laquelle la 
fille de famille, car rien ne peut faire supposer qu'elle 
ne participe point à cette faveur, pourra dénoncer au 
tribunal centumviral l'injustice de son père et faire 
rompre son testament (4). Et si les héritiers institués 
veulent sauvegarder le testament, ils devront lui offrir 
le quart de l'hérédité (5); voilà la Quarte-Falcidie, 
cette institution créée plus tard au profit de l'héritier, 
qui devient le droit de la fille émancipée sortie de la 
famille. 



(1) Gaï., II, 154. 
(S) Goî., J35. 

(5) Cic. in Vcrr.^ I, 42 : Teiiainenium fecêrat yénnius^non improbuin 
non inofficioium, 

(4) Laferrière, ffist. du Droit civil, liv. I, ch. v, sect. 11. 

(5) Quarta portio liberis^ dedueto œre alieno et funeris impenta, prœs- 
ianda est, ut ab inofficiosi querela excludantur. Paul Sont., IV, 5. Laf., 
Ilist. du Droit dvil^ t. I, liv. I, ch. v, sccl. iv. 
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in. — Comine on le voit^ la législation prétorienne 
a entouré la Femme d'une faveur singulière et a 
poussé loin son émancipation depuis les Douze 
Tables. Le changement qui se produisit fut trop 
brusque, trop radical pour Tépoque ; les mœurs n ^ 
résistèrent pas. Non seulement les dots opulentes et 
les successions de la famille avaient enrichi la femme, 
mais elle accaparait à sou profit des legs nombreux, 
de larges donations, des hérédités immenses prove- 
nant de personnes auxquelles elle ne tenait par aucun 
lien de famille. Le Romain, conquérant du monde, 
était vaincu par cette puissance intérieure jusqu alors 
méconnue, et qui l'asservit en se révélant. Le droit 
strict de la cité primitive se relâche chaque jour pour 
embrasser et s'assimiler les conquêtes nouvelles; il 
n'a plus la force de contenir les mœurs; la famille, 
dans laquelle la Femme ne fut longtemps qu'une fille, 
lui devient étrangère à présent ; la religion n'est point 
une égide pour la moralité; rien n'empêche la Femme 
libre et riche de s'abandonner à une licence elfrénée, 
et, pour s'y maintenir, elle absorbe le patrimoine 
des plus aristocratiques familles de Rome. Un double 
danger se présentait donc : la moralité, Inexistence 
même de la famille étaient menacées par la dépra- 
vation des mœurs, tandis que les éléments constitu- 
tifs de l'Etat se trouvaient déplacés ou détruits par la 
ruine des familles riches. 

Déjà vers Tan 54o U. R., la loi Oppia(i), portée 
contre le luxe des matrones et abrogée vingt ans 

(1) Lafcrricrc, Hist, du Droit civil, tit. I, liv. I, ch. v, scct. ii, 14. 
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après aux applaudissements des femmes romaines, 
avait tenté de porter remède au premier de ces maux : 
ce fut en vain. Quelques années plus tard, la loi Furia 
essayait de retenir le patrimoine dans les familles en 
prohibant le legs ou la donation à cause de mort de 
plus de mille as (i); on éludait la loi en éparpillant sa 
fortune en une multitude de petits legs, et, un peu 
avant cette époque (55o), la loi Cincia (a), qui limi- 
tait les donations entre vifs et entre pei*sonnes étran- 
gères l'une à l'autre , et semblait ainsi plus particu- 
lièrement dirigée contre les femmes, n'amenait pas 
un meilleur résultat, car elle était dépourvue de sanc- 
tion légale. 

A ce moment parut la loi Voconîa (585); ce plébis- 
cite inspiré par l'austère Caton vient surprendre la 
Femme au milieu du triomphe de sa puissance; 
il marque la réaction qui s'opère contre son indépen- 
dance et ses richesses, dont l'excès est devenu dan- 
gereux parce que le droit romain ne l'a pas mise à sa 
véritable place dans la famille. Procédant d'une façon 
plus énergique et plus radicale que les lois précé- 
dentes, la loi Voconia défend d'une manière absolue 
au citoyen inscrit au cens dans la première classe 
d'instituer une femme son héritière ; en second lieu, 
de léguer à qui que ce soit plus qu'il ne laisse à son 



(1) l toque lala est lex Furia, qua exceptis personis quibusdam, cœte- 
ris plus mille nssibus legatorum nomine mortisve causa capere permissum 
non est. Ga!.,il, 225. 

(2) Lafcrr.^ t. I, I^ y, 2. Selon H. Lafcrrière, la loi Cincia limite les 
^onationc entre vifs à Ja mcmc'quotitc que la loi Furia \eB legs. 
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liéritîer iaslitué (i), et, dans le cas même où il n*aura 
qu'une fiUe unique , il ne pourra pas Finstituer héri- 
tière, ni lui laisser en aucun cas plus de la moiiié de 
ses biens^ puisqu'il doit réserver l'autre moitié à l'bé- 
rilier institué, héritier qui doit nécessairement être 
autre que cette fille (a). Du reste, rien ne fut changé, 
quant aux droits de la fille, à Thérédité ab intestat^ 
qu'elle continue à recueillir pour sa part virile ou en 
entier, selon qu'elle concourt avec d'autres héritiers 
ou qu'elle est seule. 

Les prohibitions de la loi Voconia, dont le caractère 
était surtout aristocratique et politique, avaient ce- 
pendant pour résuhat de gêner l'augmentation des 
richesses de la Femme et d'entraver ainsi sa prépon- 
dérance croissante ; les mœurs, qui lui résistaient, la 
firent éluder. A une époque où le préteur, renver- 
çant cette règle antique qui ne permettait pas à la 
Femme d'hériter dans sa famille, ab intestat^ d'autres 
personnes que de son père et de ses agnats consan- 
guins {Itemfeminœ a^natœ quœcumque sanguineorum 
gradum excedunty nihil juris ex lege habent. Gaius, III, 
a3), l'appelle à la succession immédiatement après 
les agnats entre eux, et en général considère comme 
héritiers tous les cognats (3), c'est-à-dire tous ceux 
qui se rattachent à la famille par les femmes^ il n'était 



[{) Ideo postea lata est lex Foconia, qua cautum esiy ne eut plus Uga- 
torum nomme mortisve causa capere Uceret, quam heredes eapcrefii. Gaï , 
lï, 8, 226. 

(2) Ne quiSf qui census esset, Iieredem virginem neve mulicrem facerel. 
Titc-Live, XLl, 34. Cîcer. in Vcrr., I, 42. 

(5) Feminœ certœ agnatce^ quœ eonsanguincorum gradum excedunt, 
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pas possible que la fille de famille fui ainsi exclue de 
la succession paternelle, et ne fut plus apte qu a en 
recevoir^ à litre de legs, une faible partie ; aussi, dès 
avant le temps où le fidéicommis est devenu obliga- 
toire, Tusage s'en introduisit en faveur de la Femme, 
et elle recueillit à ce titre tout ce que la loi Voconia 
lui défendait de recevoir (i). 

Sous le droit prétorien^ la fille de famille a fait un 
grand pas dans l'indépendance; mais c'est sutout 
comme épouse que sa liberté devient illimitée avec la 
pratique usuelle du mariage libre et de la coempiio 
fiduciaire ; alors elle peut tester, ce qui ne lui élait 
pas possible sous la loi des Douze Tables^ qui la tenait 
toujours en puissance ou en tutelle. Nous étudierons 
plus loin celle révolution radicale. 

k répoque de Justinien, en plein calbolicisme, le 
point de vue de la législation est changé, et si Tidée 
romaine de puissance absolue, cette base antique de 
la famille, s'est perpétuée dans la forme du droit, au 
fond ce droit lui-même est devenu .bien autre, et 
l'idée chrétienne qui concilie les droits du sang et 
l'exercice d'une légitime liberté avec la dépendance 



lerlio gradu vocaniurf id est si tteqttc svu» Itères neque agnaius ulhis crit, 
Goï., ni, 39. 

La fille de familtc «accédait, sous la loi des Douze Tables, à son père 
et è K9 Crèrcs et soeurs consanguins, morts ab intestat ; mois an>dclà 
elle ne succédait plus, quoique les agnats les plus éloignes lui succédas- 
sent toujours à clle-roêoie. 

(1) Item muUer quœ ah eOy qui eentum millia œres census ctt^ per te- 
gem Voeoniam hères institui non po/e</, iatnen fideicommmo^ reticfam 
sihi hcreditafem capere potest, GaS , H, 174. 

3 
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des enfants^ non pas uniquement vis-à-vis du pou- 
voir paternel, mais aussi vis-à-vis de la mère, qui dès 
lors participe à ce pouvoir, Tidée chrétienne a prévalu 
dans la condition de la fille de famille. 

D'après le droit des Douze Tables, droit tellement 
selon la nature et l'équité que la civilisation moderne 
ne pouvait rien y changer, et qui, quoique se présen- 
tant à l'origine comme une anomalie au milieu des 
principes civils qui annihilaient la Femme, n'en était 
pas une en réalité, puisque le citoyen, jaloux avant 
tout d'assurer la continuation civile et politique de 
sa personnalité, n'était pas présumé devoir mourir ^6 
intestat; d'après les Douze Tables, disons-nous, la 
fille en puissance recueillait par égale part la succes- 
sion de son père intestat. Justinien conserva simple- 
ment ce droit , en détruissant d'ailleurs, par sa 
Novelle if8, un des résultats les plus considérables 
de l'antique puissance paternelle et de l'agrégation 
civile de la famille. Désormais la fille succède à son 
père lors même qu'il est encore sous la puissance 
d'ascendants; la petite-fille succède au lieu et place 
de sa mère, quoique celle-ci soit sortie de la famille. 
\jà révolution commencée par le préteur est accom- 
plie, la cognation est devenue l'équivalent de Tagna- 
tion; en un mot, c'est l'institution de la succession 
fondée sur la proximité des liens du sang et sur la 
représentation en ligne directe, ordre de succession 
dans lequel la Femme jouit de droits égaux à ceux 
de l'homme. Ainsi se trouve levée, dans la succession 
collatérale, cette singulière incapacité qui s'opposait 
à ce que la Femme put recueillir d'autres successions 
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collatérales que celles de ses agnats cousanguins; in- 
capacité qui n'était que la conséquence des droits de 
Tagnation dans l'organisation primitive dès succes- 
sions ab intestat^ et qui se perpétua si longtemps, 
malgré les efforts du préteur. 

Quand la loi a réglementé la volonté du père de fa- 
mille; qu'une réserve légale pour les successeurs lé- 
gitimes ab intestat^ comme pour les héritiers la 
Quarte Falcidie, frappe Thérédité paternelle; que le 
principe dés Douze Tables, la loi du testament, a 
fléchi devant l'autorité de la loi générale, la condition 
de la fille de famille est vraiment en harmonie avec 
réquité naturelle. Alors elle devra, comme le fils, 
être nominativement instituée ou exhérédée dans le 
testament de son père, et comme lui, et au même 
titre, elle pourra l'attaquer (i). Elle possède sur l'hé- 
rédité paternelle un droit réel (a), et non seulement 
elle en recueille une quote-part basée sur le nombre 
des héritiers, mais elle la prend à titre d'héritière, et 
il ne suffira plus qu'elle en ait été remplie par dona- 
tion, legs ou fîdéicommis (3). Quoique soumise en- 
core à cette puissance paternelle dont le nom seul 
est resté, la fille de famille possédé des biens à elle, 
et ce n'est plus, comme jadis, à titre de pécule autorisé 
par la condescendance du père; elle en a la pleine 
propriété; elle en dispose librement; elle peut rece- 
voir de sa mère, en dehors de sa part légitime, des 



{{) lnst.,liv. Il, tit. XIII. 

(a) Novcl. i , Cod. 

(3) Novcl. H8, ch. m. 
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biens dont son père n'aura pas méinelajonissance(i); 
elle fait librement son testament, sous la seule l'éserve 
de la légitime due à ses parents. (Nov. ii5, ch« iv.) 
Enfin la fille succédait depuis longtemps à sa mère en 
vertu du sénat us-consul te Orphitien, rendu sous Marc^ 
Aurèle et ComnfKKle, an de Rome 98 1 ^ et confirmé par 
des constitutions des empereurs Gratien, Valentimen 
et Théodose. Justinien adopte ce droit et 1 étend à 
la petite-fille (a). Dès que la fille eut un droit de ré- 
serve sur les biens de son père, elle eut droit à unç 
dot. Une constitution de Sévère et Ântontn avait 
consacré ce principe, qui fut confirmé par Justi- 
nien (3). 

Ainsi, en résumé, le droit romain, soit par lui- 
même^ soit par Tinfluence du christianisme, a fait la 
condition de la fille de famille aussi bopne qu*elle 
peut, qu'elle doit Tétre. 11 était peut-être plus aisé 
d'arriver au vrai pour- la fille moins détournée de sa 
voie par des influences diverses que ne le fut la 
femme mariée. Une fois le principe absolu de puis- 
sance qui détruisait tout autour de lui brisé, la fille 
de famille fut naturellement portée à sa véritable 
place, et sa position légale sous Justinien est encore 
celle d'aujourd'hui. 



(4) Novel. 417. 

(3) Tnst., iib. IH, (it. iv. 

(3) D., Iib. XXIII, ch. 11. . 
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SECTION It. 

L'ÉPOUSE. — VXOR. 



§ i. Du mariage. — Se& divers modes. — Ses effets. 

L — « En n'accordant aucune action au mari 
K contre la femme coupable d'adultère ou qui a de- 
c( serté la maison, ni. à celle qui se plaint des traite- 
ce ments de son mari ou de l'injustice de sa répudia- 
« tion; en n'édictant aucune loi sur l'apport ou la 
(c restitution de la dot; en n'entrant dans aucun 
« des détails du mariage, mais en établissant une 
« règle unique, Komulus assura la modestie et ta pu- 
ce deur de la Femme. » Ainsi s'exprime Denys d'Ha- 
licarnasse, De Romulo. A cette époque le mariage 
est pour la Femme un lien indissoluble , pour elle 
du moins ; car si le repudium est un droit pour son 
mari (i), en certains cas elle ne le partage pas; elle 
ne peut entrevoir un avenir heureux que par son 
obéissance, sa modestie, sa chasteté, son activité. À 
ce moment elle fait bien partie intégrante de la fa- 
mille, avec ce double caractère de soumission et de 
déférence de sa part au mari, de respect et d'intimité 
pour elle. Ainsi, aux repas du soir, tandis que les 
hommes sont couchés sur les lits autour de la table, 

(é) Denys d'Haï., t. I, liv. I, cli. viu 
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la Femme s*y tient assise; s'il s élève un débat entre 
un mari et sa femme, ils se rendent ensemble au 
temple de la déesse Firiplacaj s'y expliquent et re- 
viennent réconciliés (i). 11 est remarquable de trouver 
au berceau même de la société romaine la Femme, 
quoique renfermée légalement dans une dépendance 
absolue , être cependant honorée d'une considéra- 
tion réelle au dehors (a), et jouir au foyer domestique 
d*une autorité égale à celle de son époux ; c'est du 
moins Topinion de Sigonius (3), et elle semble corro- 
borée par le tableau que nous a laissé Columelle de 
la famille antique (4)» tableau fort exagéré sans 
doute, parce qu'il le fait servir de repoussoir aux 
mœurs de son temps, mais qui ne doit pas moins 
être au fond l'image delà vérité. D'ailleurs, que Ton 
ne s'y trompe pas, le tableau présenté par l'écono- 
miste latin est un idéal de fantaisie inspiré par le be- 
soin de trouver à son époque un parallèle désagréable, 
et surtout il n'a rien de commun avec l'organisation 
légale de la famille. Que ce ne soit là que la peinture 
des mœurs d'une époque lointaine, mœurs dont le 
souvenir s'est conservé par la ti^adition et les monu- 



(1) Val. Max., lib. I, c. i : De malrimoniorum rîtu. 

(2) La personne de la Femme, de la matrona^ ne doit pas être souillée 
parle contact d'une main étrangère; aussi est-îl interdit au demandeur 
qui appelle en justice une matrone de Tappréhender au corps. (Val. 
Hdx., ibid.) 

(5} Uxor cnimpudica et marito sempcr obsequens, œque ac ille domus 
domina, Sigonius, Op. omn., l. V : De ant. jur. ch. Rom , lib. I, c. ix. 

(4) Erat cnim summa reverentia cum concordia et diligentia,.., nihil 
eonspiciebatur in domo dividuum, nihil qnod ant tnaritus aut femina pro- 
pritmcsscjuris diccret. Colum., De Re rusiîca^ lib. Xll.. 
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inentSy et que recrivain peut représenter à son gré, 
sous la seule coudition de n'en pas altérer la tradition 
fondamentale; qu'elle consacre l'idée d'une union 
intime de la femme romaine h son époux dans l'ori- 
gine, voilà, croyons*nous, où est la vérité, et nous 
en tirerons la conclusion que Rome était bien la 
ville destinée à devenir le berceau de l'émancipation 
de la Femme ; mais nous nous garderons d'y chercher 
la trace d'une communauté qui, si elle a pu parfois 
se dessiner vaguement dans la physionomie d'une 
famille modèle, n'a jamais existé dans les institu- 
tions. 

II. — k Rome, l'union de l'homme et de la femme 
semble avoir débuté, comme dans toute société nais- 
sante, par le rapt, la violence, et s'être continuée 
par l'achat; mais il esta remarquer que la coe/n/?//o, 
représentation de racquisiliou primordiale de la 
femme par son mari, offre de bonne heure la formq 
d'un achat réciproque; ainsi la vierge s'avance vers 
son époux, portant les trois a^ symboliques, dont l'un, 
qu'elle tient à la main pour le lui remettre, sera le 
signe de l'achat. Cette forme, qui, à une époqucsi 
voisine de celle où cet achat n'était point une fiction, 
s'attache à ménager ainsi l'amour-propre de la 
Femme, n'est-elle pas l'indice de tendances à l'en- 
tourer d'une faveur exceptionnelle? 

III. — Et, d'ailleurs, la pratique de la confarreatio^ 
antérieure à la loi des Douze Tables, nous est une 
nouvelle preuve de la considération singulière des 
premiers Romains pour la Femme. La confarreatio^ 
mariage solennel et religieux , qui faisait participer 
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la femme aux sacrafamilicBy au culte domestique pro- 
pre à son époux y avait la forme d'un sacrifice parlicu- 
}ier(i),ety de plus, était entourée de cérémonies et de 
rites en partie destinés à rappeler le rapt de la vierge; 
ce fut probaUement la plus antique des formes du ma- 
riage à Rome ; elle se conserva longtemps à l'usage des 
familles patriciennes destinées à recruter le pontificat ; 
rinlei^renlion de la Divinité par le sacrifice du far- 
reum^ les symboles austères ou gracieux qui l'accom- 
pagnent (2), atte&tecit l'importance du r61e qn'y jofiait 
la Femme. Et, en effet, la Femme, à Rome, lorsqit^il 
s'agit d'en faire une mère de famille, est entourée 
d'une considération, de ménagements inconnus dans 
la plupart des civilisations primitives. La constitution 
civile de la famille, le matérialisme même des lois 
ont tourné à son avantage et ont fait de son union 
une cérémonie religieuse, et d^elle-méme une souve- 
raine honorée du foyer domestique. Et s'il en fut 
ainsi, c'est que le peuple dont les lois devaient pré- 
parer la transition du monde matérialiste et barbare 
à l'équité chrétienne, dut contenir en germe cette 
réhabilitation de la Femme qu'il accueillit le premier 
et répandit ensuite par ses institutions qui régiront le 
monde connu. 

IV. — Enfin k mariage s'opérait par l'usage, par 
la prescription, usu^ forme aaatkjueaiissi, mentionnée 
la première par Gaiu-s (3), et la plus grossière de 

• (!) Gîu.,f, H2. 

. (i) Sîgon. Car., Op. oma., t. V : Oc ani.Jur. «w. i?ow,, lib. ï, c. ii. 
(3) Olijuilaqw tribus modis in manum convenietiant^ tisti, farrco, co- 
cwplionc. Gai , I, 110. 
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toutes , puisqu'elle tendait à faire ccmsidérer la 
Femme comme une de ces choses mancipi^ un de ces 
objets de nécessité première dont le citoyen romain 
acquiert la propriété par Yusucapio; et cependant 
c'est au mariage per usum qu'est due Tindépeudance 
de la Femme, car c'est par son moyen qu'elle est af- 
franchie de la puîssatice maritale^ de la manus^ dès 
répoq^e des Douze Tables^ et même sans doute 
avaitt. 



§ 2. ¥ormes, nature du mariage. 

i. — Nous venons de voir que la forme primilÎTc 
du mariage à Rome, quelle qu'eUe fût, présentait, si 
côté de la rudesse propre à l'origine de toute société 
et des liens de puissance spéciaux à la constitution 
rofiiaine de la famille, un caractère particulier de 
faveur pour la Femme; voyons quel fut le contrat en 
lui-même. Une seule condition seœUe être nécessaire 
à Rome pour la perfection des justes noces et la pro- 
duction de la puissance maritale et paternelle, de la 
manus et de la potestas : c'est le connubtum^ le droit 
de s'unir réciproquement en légitime mariage. U 
semblerait, d'après cela, qu'ainsi que le pense M. La- 
ferrière (i), le mariage dût être un contrat exclusi- 
vement consensuel. Cette solution nous parait trop 
absolue. Sans adopter l'opinion de M. Ortolan, qui 



(l) Lnfcrricrc, Histoire du Droit civil^ l. I, Ht. I, chap. iv, secL n, 
note 5. 
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n*y voit, lui^ qu'un contrat réel (i), nous croyons 
qu*i[faut distinguer; que, dans chacune desformesdu 
mariage, l'essence du contrat n'est pas la même; et 
que si, dans le mariage libre per usum^ c'est le seul 
consentement» la seule animi destinatio (a) qui fait 
répouse, il n'en était pas ainsi à l'origine pour la 
confarreatiOj dont les solennités sont de rigueur, tel- 
lement que le divorce du mariage ainsi contracté ne 
s'opérera que par une solennité correspondante, la 
diffareaiio (3); ni pour la coemptio^ car le mari ne 
pourra répudier la femme, sur laquelle il a ainsi ac- 
quis la manuSy que par la remancipatio ; et quand le 
mariage per usum a produit la manuSy le mari ne 
pourra pas plus briser ce lien qu'il ne peut rompre 
celui qui tient ses enfants sous sa puissance, sans 
employer la mancipatio , celte forme solennelle , 
stricte, de l'aliénation à Rome. Dans le principe, le 
mariage doit toujours être, on le voit, un contrat 
réel. 

M en fut autrement quand se généralisa la forme 
du mariage libre^ per usum. Dès qu'il ne s'agit plus 
de la production de la puissance maritale, Vusucapio^ 
cet autre moyen légal d'acquérir, n'est plus exigée 
pour le mariage, et dès lors il ne reste plus rien que 
le consentement; c'est là ce qui explique très*bieii 
pourquoi nous ne trouvons au Digeste nulle trace de 
la nécessité de formalités quelconques pour la validité 



(1) Ortolan^ //t5/., lir. I, lil. x : Des Noces. 
(«) D.,XXV, 7, 4. Paul F. 
(5) D.,lib. XXIV, lit. ii,2. 
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du mariage, et pourquoi, jusqu'à la loi Julia, De 
Jdulteriis^ nulle forme déterminée ne fut imposée 
au divorce. 

11. — Le mariage, à Rome, est exclusif de la polyga- 
mie, et cela diaprés les lois mêmes de Romulus. Ce fut 
là un premier pas dans la voie de la réhabilitation de 
la Femme, et un fait d'autant plus remarquable que 
la polygamie a été jusqu'alors, à part peut-être de 
rares exceptions, conGrmation de la règle, la pra- 
tique du monde entier. L'apparition de la Femme 
comme épouse unique signale la renaissance de sa 
personnalité; et quand son libre consentement au 
mariage sera devenu obligatoire, la Femme aura con- 
quis les deux éléments principaux de son autonomie. 

Nous trouvons bien à Rome la monogamie en 
usage dès l'origine, mais rien ne nous prouve que 
le consentement delà Femme y ait été pris au même 
moment pour base du mariage; le caractère absolu 
de la puissance paternelle et les traces qui s'en sont 
longtemps conservées dans le droit romain, relative- 
ment aux fiançailles et au divorce, semblent au con- 
traire indiquer qu'il n'y eut pas dès le principe place 
pour le consentement de la Femme. Selon nous, ce 
consentement ne fit le mariage qu'à partir de la loi 
des Douze Tables et du mariage libre^ alors qu'il fut 
au pouvoir de la Femme dese soumettre ou d'échap- 
per à la puissance du mari. Dès lors, en effet, la né- 
cessité du consentement de la Femme est évidente; 
introduite d'abord par l'usage et les mœurs , elle 
Va devenir un principe fondamental du droit romain. 



Digitized by 



Google 



— u — 

§ 3. Pmvoir mafita!. — Man«s. 

I. — Mariée par Tua des trois modes que nous 
avons indiqués, la Femme tombe au pouvoir, in manUf 
de son mari^ el c est là un droit propre au citoyen ro- 
main (i). Alors la Femme sort de la famille de son père, 
à laquelle elle devient étrangère, et quant aux person- 
nes, et quant aux biens; elle cesse d'être au nombre de 
ses héritiers siens. Elle passe au contraire dans la fa- 
mille de son mari, dont elle devient la fille (a); telle- 
ment qu'elle peut être vendue par Xniy mise à mort 
pour des causes qui furent peut-être déterminées, de 
même que celles du divorce. En tout cas, le mari 
est le juge de la femme ; que celle-ci ait bu du vin 
ou se soit abandonnée à l'adultère, le mari la juge 
en présence de ses parents à elle; s'il la surprend en 
flagrant délit, il a le droit de la tuer, autrement il 
peut la renvoyer (3). 

Pour la Femme in manu, pas de propriété possi- 
ble; tout ce qu'elle possède au jour du mariage 
tombe dans le patrimoine du mari; il en est de 
même de tout ce qu'elle peut acquérir (4); elle n'a 



(1) OUtih itaquo tribut wodis in mûniim cenvéniehant^ ueu^ fmrre%, co- 
cmpdone» Gaï., I, 110. — fn mrmum autem feminœ tantum conveniunt. 
d09. — El ip8umfu8 proprium civium Romanorum est, Ï08. 

(2) JPfam velui armtsa poisesmne mtêcapfeàalw^ fH fvmtiliom titi troH • 
êihfUy filiœque loeum ohlinebat. 6ai., I, 4 il. 

(5) Denys d'Haï., t. I^liv. H, ch. tiii. 

(4) ... Sive quam in manum ut uxorein rccepcrimus, ejus res ad nos 
(ranseunt. Gaï., U, 98, 86 cl s. 
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lien à elle, elle ne pourra disposer de rien ; pas plus 
que la fiUe de famille elle n'aura le droit de tester, 
car^ comme elle, elle est en puissance. En compensa^ 
lion, elle succède à son mari au même titre et dans 
la même proportion qne ses propres enfants (i); elle 
succédera même à ses enfants, parce qu'elle est pour 
eux une sœur, parce que la manus établit entre eux 
tes droits de consanguinité (2) , et par suite elle suc* 
cédera aux enfants d'un premier lit de son mari, car, 
d'après le droit civil, les liens seront les mêmes entre 
eux (3). En un mot, la Femme soumise au pouvoir 
marital, in manu, est exactement dans la même posi- 
tion que la fille* de famille en puissance, inpotestate (4); 
si quelques nuances ont existé, elles furent bien 
vagues sous le droit primitif, et ne se dessinèrent 
nettement qu'à l'époque où le lien de la puissance 
s'est relâché. 

§ 4. Mariage libre. 

I. — Ce fut la loi des Douze Tables elle-même qui 
ouvrit la, voie par laquelle la Femme put échapper à 



{i) Uxor quo^t^9 qum. in manu ti$ty «K» Itères csl^ quia fUiœ loco e$i. 
Gdï., III, 5, d'après la rc^itulioD de Goësclipn. 

(2) Gaï., III, «4. 

(5) Sororis autem tiobis loco est, etiam mater aUt noyeTetk,quœ per in 
manum conventitmem apudpatrem nostrum jura fiUœ nancta e$t. Gai., 
111,44. 

(4) Omnes igitur libcrorum personœ.,, quœ in polestate pnrentis $unt... 
mancipari ah hoc eoétm modo^ po$9unL Gaî. , I» Il 7. — fdem juris est in 
earuni persionis qUœ in manu sunl, Gaî., I, 417. Ibid , I, 5.. 
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romnipotence maritale; elle consacre la production 
de la puissance maritale par Vusucapio de la Femme, 
ni trinoctium ab co usurpandi ergo abescit^ à moins 
que cette dernière ne se soit éloignée de son mari 
pendant trois nuits. La Femme s'empara vile d'une 
exception si favorable, et, vers la fin de la république, 
le mariage libre est devenu la règle. Alors la Femme 
resie dans sa famille paternelle, avec son titre d! héri- 
tier sieuy ses droits d'agnation ; il semble qu'elle ne 
soit pas mariée, tellement que son père pourra la sé- 
parer du mari qu'il lui aura donné (i); alors elle 
n'bérite ni de son mari, ni de ses enfants, car civile- 
ment elle leur est étrangère. Le mariage, en un mot, 
constitue l'indépendance la plus complète de la 
Femme vis-à-vis du mari ; c'est un régime de sépara- 
tion absolue. 

11. — Toutefois, ce n'est là qu'un demi-remède à 
la sujétion de la Femme ; soustraite au mari, elle reste 
la propriété du père; soumise à sa puissance et plus 
tard à la tutelle de ses agnats^ elle n'a et n'aura pas 
davantage la libre disposition de sa personne ni de 
ses biens (a). 

A ce moment, l'influence du préteur et l'habileté 
des jurisconsultes s'unissent pour procurer à la Femme 
la plus grande somme possible de liberté ; pour y 
arriver, ils emploient une vente fictive, qui fera sortir 



(i) Laboulayo, Jiecherchei sur la condition de$ femmes^ secL i, ch. ir^ 
p. 15. 

(2) Gaï., Il, 80. — Nunc adtnonendi iumtiê tieque feminam^ neqye pu- 
pillutn $ine tuloris auctoriteUe rem mancipi alienare posse. \h\à., I, 115 
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la Femme de la famille de son père, mais qui ne pro- 
duira pas la manus pour le mari. La Femme fait avec 
son mari une coemptio fiduciaire (i), qui la met non 
plus in manuj mais in mancipio. Lxk coemptio n'est au- 
tre chose que la mancipatioy forme stricte de la venle 
romaine, de raliënafion, selon le droit quirilaire de 
la chose mancipi ; eWe se fait, comme cette dernière, 
en présence de cinq témoins pubères et citoyens, ei 
du libripens ou porte-balance, par son père si elle est 
en puissance, ou par elle-même avec Tautorisation 
de son tuteur si elle est en tutelle; puis le mari Té- 
mancipe, et ne conserve plus alors sur elle que les 
droits de la tutelle fiduciaire. 

III. — Ainsi durent se passer les choses dans les 
temps rapprochés de la loi des Douze Tables. Mais 
Torgueilleuse indépendance de la matrone, dont le 
luxe et les caprices, croissant à mesure que dimi- 
nuaient ses vertus, devaient bientôt provoquer la loi 
Oppia (S/fo), ne put supporter longtemps l'ombre 
même d'une soumission quelconque au mari; alors, 
libre dans le mariage, elle fit coemptio fiduciaire avec 
un étranger, et le mari ne demeure pour elle qu'un 
père légal à ses enfants. Ainsi furent brisés à Rome 
les derniers liens qui rattachaient la Femme à la fa- 
mille, en la retenant sous la dépendance d'un père 
ou d'un mari; ainsi commença leffrayante déca- 
dence des mœurs antiques; mais en compensation 
la Femme ainsi affranchie a conquis des droits incon- 



(i) Guï., I, ns, H4, 115. 
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niui, dont elle laissera le précieux liérilageàta Femiue 
barbare et moderne. 



§ 5. Du divorce. 

Avec le mariage libre et la liberté $aii« frein appa- 
raît le divorce» Le premier dont Tbistoire ait conservé 
la mémoire comme d'un événement qni fit sensation, 
n'est point à la charge de la Femme ; et si le souvenir 
en e6t resté, c'est moins en raison de Tapparition d'un 
fait nouveau^ inconnu à Rome, qu'à cause de l'exten- 
sion donnée à un droit anciennement renfermé dans 
d'étroites limites, et dont l'esprit comme la letlre se 
trouvent changés par la pratique nouvelle. En effet, 
d'après Plutarque, Romulus avait spécifié les causes 
du repudium et établi des peines pécuniaires contre 
l'homme qui renverrait sa femme hors des cas déter- 
minés (i). Le divorce de Sp. Carvilius Ruga, qui, en 
Saô, U. R., répudia sa femme stérile (a), afin de te- 
nir le serment qu'il avait fait aux censeurs de se ma- 
rier pour avoir des enfants, en ajoutant une cause 
aux motifs anciennement déterminés par la loi, inau- 
gura une ère nouvelle. Dans l'origine, le repudium 
était un résultat du pouvoir marital, et ne pouvait, 
en conséquence, être exercé que par le mari; la 
langue même en fait foi : repudium, c'est le mot an- 
tique qui exprime le renvoi de la femme par son mari ; 



(1) D.,lib. XXIV, lit. II. — Plulorch. in Rom. 

(2) AuF. Gcîl, lih. IV, cap. m. — Val. Max., II, 1, nol. 4. 
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il a*eB existe pas d'autre. Mais quand la Pemiue s'est, 
par le mariage libre, soustraite à la manus, son père, 
en la puissance duquel elle est restée, a le droit de 
revendiquer sa fille, alors même qu'il en a prêté Tu- 
sage au mari pour cause de mariage ; il a le droit de 
la séparer de lui, dwellere^ d'où (Uçortium (i) : la suc- 
cession des termes indique clairement celle du droit. 
Et quand la Femme se sera^ par la coemptio fiduciaire, 
affranchie même de la puissance paternelle, elle héri- 
tera du droit d'envoyer à son mari le repudium ; car j 
dans le mariage libre, nulle raison légale ne s'y op- 
pose : il y a deux personnalités y deux volontés , 
qui peuvent, comme dit Gains, aller en sens con- 
traire (li). 

Le divorce est né ; et comme la loi des Douze Ta- 
bles n'a pas reproduit les restrictions primitivement 
apportées au repudium^ il s'ensuit que le divorce peut 
avoir lieu sans causes légales et par la seule volonté 
des parties, et amène bientôt une effroyable dissolu*- 
tion dans les mœurs. Les hommes en vinrent à chan- 
ger d'épouses avec une légèreté cynique, tandis que, 
de leur coté (3), les femmes s'abandonnaient sans 



(1) ... Mulicr aut eliam paler ejuf, si csset illa in potestattpcUris, po- 
ierat el guident^ ca invita^ repudium mittere, D., XXiV, 2. 

(2) Divortium autem, vel a diversitate mciUium dicium est, vel qwa in 
diversas partes eunt qui disfrahunt matrimouium. Gsli., lib. II ad cdict. 
prov. D., XXIV, 2. — Le divortium, c*csl la séparation par consente- 
ment mutuel ; le repudium, c'est la séparation par la volonté d'un seul. 

(3) lYumquid jam ulla répudia cruhescit, postquam illustres quœdam 
etnobiles feminœ non consulum numéro, sed maritorum annos suos corn- 
putant. Scncc, De Benef., IIÏ, IG. 

i 
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frein aux plus licencieux caprices. Le mari signifiait 
sa Tolontéy reprenait à sa femme les clefs, signe de 
l'empire domestique, lui rendait ce qu'elle avait ap- 
porte, et la ren voyait (i); celle-ci s'en allait de même, 
sans qn'aucnne formalité fut exigée pour la rupture 
du lien conjugal. Considération et moralité à part, la 
Femme, on* le voit, ne pouvait rien exiger de plus 
en fait d'indépendance. Cependant la république 
s'efTrayafit ; le censeur nota d'infamie celui qui répu- 
diait sa femme sans avoir requis le conseil de ses 
amis (a) ; la Femme, de son côté, fut frappée de peines 
pécuniaires qui punirent ses caprices de la rétention 
d'une partie de sa dot (3) ; les lois d'Auguste, Julia 
et Papia Pappaea, qui fixèrent la quotité de cette ré- 
tention diaprés le nombre des enfants, semblent plu- 
tôt inspirées par l'intérêt de la famille que par la né-^ 
cessité de réfréner la licence des femmes. 

II. — Le christianisme souffrit avec peine le di- 
vorce, dont la pratique était si contraire à ses prin- 
cipes; son influence amena les constitutions de Con- 
stantin et d'Honorius,qui,par un retour à l'espritan- 
tique, déterminèrent les causes du divorce (33i-4^i). 
Théodose et Valentinien, vers 439, semblèrent reve- 
nir aux anciens errements, et le divorce bona gratia 

(1) Collige sarcinulas, dicet liber lus et exi, 
Jnm gravis es nobis et sœpc emungeris, exi 
Occius et propcra : sicco vcnit altéra naso 

Javen.^ Sat. X, 

(2) Valer. Max. : Refert censores senatu amovisse L» Antonium^ quod 
viryinem quam in malrimonium duxcrat, repudiasset^ nullo amicorum in 
con$Hium adhibito. — D., XXIV, 2. 

(5) Laboulayc, Itccherches sur la condition des femmes^ p. 51. 
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subsistait encore au temps de Justinien, qui l'abolit 
formellement par sa No velle 117, c. x. Son successeur 
Justin le rétablit purement et simplement (Nov. i40| 

proleg.). 

Les efforts du christianisme ne furent pas couron- 
nés d'un succès complet , et, malgré des fortunes di- 
verses, le divorce resta dans la législation romaine, 
comme corollaire de la séparation des époux dans 
le mariage libre. La séparation des intérêts est si ab- 
solue, leur antagonisme si complet, que si, durant le 
mariage, la Femme opère quelque soustraction au 
préjudice de sou mari, celui-ci aura contre elle une 
action rer^/n amotarum^i), action prétorienne dont il 
ne pouvait être question tant que la Femme fut in 
manu; car il est de principe en droit romain qu'il 
ne peut naître aucune obligation entre le père de 
famille et celui qui est sous sa puissance {2). 

Le divorce par consentement mutuel, ou ob levio- 
res mores^ fut le signe de la corruption de Rome, la 
sanction de sa décadence morale ; il fut une page hon- 
teuse dans l'histoire de la Femme romaine, et cepen- 
dant il constitue l'un des progrès les plus brillants de 
la condition des femmes. Par le divorce, la personna- 
lité de la Femme se détacha dans la société; sa liberté 
d'action fut consacrée ; sa fortune, séparée du patri- 



(1) Si uxor coMtanle malrimonio rei tnarili amovisse dieatur; in eam 
aciionem dabo^ vel jusjurandum déferre permiUam, D., lib. XXV : De 
Act. Mer. amot. 

(â) ... Nulla enim omnino inter mecleum qui in potegUîle mea est, 
obligatio na$citur. Gai., IV, 7S, 
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moine marilal, lui fut conservée et rendue. En ui) 
mot, c'est dsins le divorce que la Romaine a poisé 
toutes les améliorations sociales qu'elle va léguer à la 
Femme des sociétés barbares. 



§ 6. De /a cfcrf. 

I. — Dans le mariage avec manusj le futur, en sti- 
pulant du père qu'il lui donnât sa fille en mariage, 
stipulait en même temps à son profit une somme que 
nous appellerions aujourd'hui une dot^ et qui lui était 
acquise en vertu de sa stipulatio et de la sponsioàu 
père de famille, dès que le mariage, qui en était la 
condition, était accompli (i). En vertu de ce contrat, 
le mari acquiert pour lui, et en son nom personne), 
la chose stipulée ; la Femme y est complètement étran- 
gère, et si en se mariant elle a des biens à elle, ils tom- 
bent dans le patrimoine de son mari, qui en devient 
propriétaire universel par le fait même de la ma- 
nus (a). 

Quand le mariage libre est pratiqué, la Femme 
reste bien maîtresse de sa fortune, si elle en a 
une; mais elle abandonne à son mari, ou le père 
donne pour elle, si elle est encore en puissance, une 
partie quelconque de ses biens, une somme stipulée 
toujours avant le mariage, et qui devient, comme 



{i) Spondebatur pecunia aul filia nupliarum causa,,. appcHfiba-fttr el 
pceunia et quœ desponsahi crai, sponsa, Varro, De Ling. tat.t VI, 70. 
(2) D., XXI II, III, 72 : Pc Jure dotinm. Vm\ F. 
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iious l'avons vu plus haut, la propriété du luari à ti* 
tre particulier : rien n'est changé tant qu'il s'agit du 
mariage d'une fille en puissance. Mais le mariage libre 
a produit ce résultat, qu'il permet à la Femme, sw 
juris et maîtresse de sa fortune, de la conserver par 
devers elle, et de n'en abandonner qu'une fraction 
à son mari. Du reste, dans l'un et l'autre cas, le mari 
fut d'abord propriétaire, à titre particulier pour la 
somme stipulée, à titre universel pour les biens qu'il 
acquiert à raison de la manusj mais libre de disposer 
à son gré des uns et des autres. 

Cette somme stipulée par le mari, promise par le 
père, sous la condition du mariage avenir, c>st bien 
certainement là une dot^ faite en vue du mariage, 
destinée à concourir à ses charges ; mais ce n'est point 
encore le régime dotal. Ce fut du moins l'instrument 
à l'aide duquel la Femme conquit son indépendante 
prépondérance. Pour s'affranchir de la manus et con- 
server par devers elle une partie de ses biens, elle 
dut sacrifier l'autre. 

Le citoyen romain n'était pas homme à épouser 
une femme sans dot^ ou alors il en faisait une conçu- 
binej il paya son avidité de son autorité maritale. 

U. — ^11 est curieux de voir quel empire avait pris, 
à la fin de la république, la Femme dotée du mariage 
libre, à une époque où le sacrifice qu'elle avait fait 
primitivement de sa dot n'en était déjà plus un, et où 
elle est arrivée à s'arroger sur son époux les droits 
d'un créancier impitoyable (i). A voir la Femme al- 

(1) Principio nobis muUer mctgnam dotem adluliiy tum tttofjuam pc- 
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lière ei riche malmener un mari débiteur insolvable 
et faire plier la famille sous son joug despotique, on 
peut apprécier retendue de l'émancipation de la 
Femme, et Ton comprend qu'il ne lui resta rien à 
conquérir comme indépendance matérielle. 



§ 7. Dtf régime dotah 

I. — Tant que le divorce ne fut à Rome qu'un ac- 
cident, il n'y eut pas lieu de s'inquiéter de la restitu- 
tion des choses passées à l'occasion du mariage sous 
le dominiam du mari. Mais quand les divorces sont 
devenus fréquents, qu'à partir de celui de Cornélius 
Ruga, ils ne seront plus fondés sur quelque faute 
grave de la Femme, mais bien sur le caprice de l'un 
des époux ou sur leur constcntement mutuel, la né- 
cessité de sauvegarder la fortune de la Femme devint 
flagrante (i), et ce fût à ce moment que s'introduisit 
la cautio rei uxorice^ en vertu de laquelle le préteur 
ipcomï\.\ actiorei u^oriœy action de bonne foi, portée 
devant des arbitres (2). 

Vactio reiuxoricBy qu'on Je remarque, est générale. 



euniam recepU qttam in viri potestaie non committit J^am pecuniamviro 
flat mulnam ; postca ubi irata fada est servum rcceptilium seetari aique 
f^agitare vifum jubct, Âulu-Gelle, discours de Catoxi, XVII, 6. 

(1) lYullas rei t^xoriœ neque actioncs, neqnc cautiones in urbe Romana 
in Latio fuisic.S» Sulpicius iumprimwn cautiones reiuxoriœ necessa- 
vias esse visas scripsit. Âul. Gcll., IV, 5. 

(2) IJœc vcrba excellunt in arbitrio rei nxoriçBy n^etitts cBquius. Gicer., 
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destinée à la revendication de tout ce qui est tombé 
au pouvoir du mari par le fait du mariage; elle est 
fondée en droit romain sur la stipulation qui a pré- 
cédé le mariage 9 stipulation qui se fera le plus sou- 
vent avant le mariage, mais qui peut sans inconvé- 
nient avoir lieuaprès(j)y suit quepar celte stipulation 
le cas de séparation eut été prévu et le sort de la dot 
réglé, soit qu'en l'absence de toute prévision, Tinten* 
tion des parties soit interprétée selon l'équité: c'est 
ce dernier cas qui fut l'origine de l'action rci uxo- 
riœ. 

Ijà caution et l'action rei uxoriœ devinrent appli- 
cables aux biens de la femme possédés par le mari à 
titre universel par l'effet de la manus. Cicéron nous 
apprend que ces biens portent le nom de dot (ii), et 
la Femme in manu avait encore plus l>esoin de ga- 
ranties que toute autre, puisqu'en principe la dissolu* 
tion du mariage par le divorce doit la rejeter nue et 
dépouillée, le mari gardant ses biens, dont il est de- 
venu le propriétaire universel. 

Ce sont là les rudiments du régime dolal; la cautio 
et Xactio rei uxoriœ sont nées de la nécessité de con- 
server à la Femme, en cas de divorce, un patrimoine 
jusqu'alors absorbé par la toute^puissance, par le 
dominium exclusif du mari ; elles sont la consécration 
de la séparation actuelle et la prévision de la sépara- 



(1) De dote non $ohim ante nuplicUf sed et pacUei po$t nup(ia$, etiam 
si nihil ante cùnve»>erU, licei, D., XXIII, ly. Javol. 

(2) Quum mtdier viro in manmn convcnit, omnia quœ muUeris (uemnt 
viri fiuni dolis uominc. Cic, Top,^ IV. 
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tton future, et c'est là l'esprit tout entier du régime 
dotal qui s'élèvera sur ces bases. 

IL — Noa& venons de constater la première atteinte 
portée au pauvoir du père de famille par cette dis- 
tinction introduite dans son patrimoine même, de^ la 
res uxoria dont il a été nanti et qu'il peut être obligé 
de rendre. Mais l'action et la caution rei uxoriœ ne 
sont d'abord créées qu'en prévision de cas déter^ 
minés ; le droit du mari sur les biens qu'il a reçus 
doth nomme reste complet^ il les possède en pleine 
propriété- De son côté, et en compensation de cette 
dot qu'elle a aliénée, la Femme gardera des biens 
récepiices (i) considérables dont elle conserve la jouis-* 
sance, la propriété, l'administration : ce sont les biens 
paraphernaux du régime dotal postérieur. Quand le 
mari «st propriétaire absolu de la dot., ils ont une 
raison d'être qui n'existera pins lorsque le mari ne 
sera qu'un simple usufruitier ; mais ils seront oçmn 
serves par la liberté attachée aux pactes dotaux^ 
pacêa dotalia (a), qui ont succédé à la primitive sli- 
pulâtion. 

Jusqu'à la fin de la république le mari reste pro-. 
priétaire de la dot; il est soumis à l'action et à la 
caution rei uxoriœ^ mais c'est tout : il est toujours 
dûminus dotis. Cependant, par siiîte de la n^uUiplicité 



(1) Quando mulicr dotam marito dnbat, quœ ex suis bonis retinebat 
nequeadviruni itansmUCebat, ea rccîpeM dicebatur; iicuti nunc quoquc 
in venditionibus, quœ excipiuntur nèque venmnt. D., XXllI, iv. — A«!.. 
•Geil.XVII, 6. 

(2) D-, XXIII, IV : De Pactis dotalibus. 
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des mariages libres etde Tusage qu'eurent à cette ëpo • 
que les remmes de conserver de grands biens récep- 
ticeSy leur patrimoine, prompt^nent dissipé par leur 
luxe et leur mauvaise administration, était menacé 
dans son existence même, et la famille se trouvait 
en péril. On dut y pourvoir. Pour amener la Femme 
à replacer sa fortune sous l'autorité du mari, il fallut 
substituer au droit de propriété de ce dernier sur la 
dot UB simple droit de puissance ; pour étayer le 
mariage et la famille, on dut assurer la conservation 
de l'héritage des femmes ; la loi J ulia , De Fundo dotali, 
sous Auguste, résolut le problème en posant le prin- 
cipe de i'inaliénabilité àw fonds dotal italique. 

ÏU. — Si le régime dotal inauguré par ce principe 
nouveau fut une faveur pour la Femme, il est permis 
d'en douter. Par le mariage libre et Tusage des biens 
réceptives^ elle avait atteint le plus haut degré d'in- 
dépendance possible, pour sa personne et sa fortune ; 
celte indépendance, trop rapidement conquise pour 
qu'elle ait appris à s*y conduire, trop absolue d'aiU 
leurs parce qu'elle séparait ce qui doit être uni, fut 
un fardeau trop lourd pour elle; elle en fit un abus 
que rien ne pouvait prévenir ni arrêter dans la 
société et les mœurs romaines ; et le régime dotal 
n'est que la suite du système qui, à partir du vi* siè- 
cle U. R., lutta vainement contre les excès d'une li^ 
berté que Rome païenne et corrompue fut impuis^ 
santé à modérer; La Femme libre, riche, démoralisée, 
échappait à la famille; Rome ne chercha point à l'y 
rattacher par l'intérêt d'une égale et intime société, 
idée inconnue au peuple qui fonda la famille sur la 
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puissance civile du pater-familias. La séparation des 
patrimoines, qui avait commencé le jour où la per- 
sonnalité de la Femme se détacha, distincte, de celle 
du mari, se maintenait sous la possibilité constante 
d'un divorce imminent ; le régime dotal la consacra. 
Inspirée par les mêmes idées qui dictent le sénatus^ 
consulte Velléien rendu quelques années plus tard (i), 
la loi Julia, De Fundodotali, n'est qu'une atteinte por- 
tée à la liberté de la Femme au profit de la famille et 
par suite de TEtat. On frappe les femmes en général 
d'incapacité, sauf à en relever la mater-familiaseu parti- 
culier, comme le fait la loi Papia Poppaea vis-à-vis des 
prohibitions de la loi Voconia, et cette incapacité a 
pour but la conservation de la dot; c'est là le grand 
principe du régime dotal romain : Reipublicœ inte- 
rest^ dit Paul, mulieres dotes sahas habere, propter 
quas nubere possint (a). 11 importe à la république 
que la Femme conserve intacte cette dot qui doit as-^ 
surer son mariage ; car, si elle n'a pas de dot, elle ne 
sera qu'une concubine. 

A l'origine de l'émancipation de la Femme, c'est 
elle qui est dotale, dotée, dotata uxor \^^\ à partir 
d'Auguste, ce sont ses biens qui deviennent dotaux,, 
et sont frappés comme tels de cette inaliénabilité nui- 



(i) D. , lib. XVI, tit. I. — El fmmo quidem temporibus divi Auguslt, 
mox deinde ClaudiiedicUseorum erat interdictum ne feminœpro viris êuis. 
intercédèrent, Ulp., lib. II, 9. 
(•2) D., XXÏIÏ, 5 : De Jure dotium, 
(5) P^enias modo domum, faxo ut scias 

Quidpericli $it dotalae uxori, convicium dicere, 

Plaut., Asin.f acl. y, se. m, v. 49t. 
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sible aux transactions et au progrès général et funeste 
à la Femme qu'elle endort dans une égoïste insou- 
ciance de la prospérité de la famille. 

IV. — Le christianisme adopta le droit romain ; 
c'est là qu'il trouvait formulées les lois qui se rap- 
prochaient le plus de l'égalité, de l'équité naturelle 
qu'il préconisait; il s'en fit un puissant auxiliaire, et 
accueillit le régime dotal, malgré ses germes de sépa- 
ration des intérêts des époux si contraires à l'union 
chrétienne, parce qu'il y trouva consacrée l'émanci- 
pation matérielle de la Femme^ dont il prêchait, lui, 
la réhabilitation morale. 

V. — A partir de la loi Julia, le système du régime 
dotal s'organise rapidement. La dot est distinguée 
en profectice ou adventice, selon qu'elle est consti- 
tuée par le père ou autre ascendant, ou parla Femme 
ou un étranger (i); distinction qui en amène d'au- 
tres pour les cas de gains ou de restitution par le 
mari : elle est estimée ou inestimée, et dans le pre- 
mier cas, si le mari a le choix de rendre ou le fonds 
dotal ou sa valeur, il pourra l'aliéner (2). 

Jusqu'à Justinien , la dot constituée par le père 
lui retourna, dans le cas de prédécès de la Femme, 
avec une retenue d'un cinquième pour chaque en- 
fant issu du mariage; si le père est mort, la dot reste 
au mari, qui gagne dans tous les cas la dot adventice. 



(1) D., XXIII, 3 : De Jure doUum. 

(St) D., XXI II, 5 : De Fundo dotali, — Quod autem ii fundus in doletn 
œsHmatus datui sily ut clectio esset mulieris, negavit ^fricanus, alienari 
fundumposseï quod si arbilrio mariti $il, contra esse. Lib. II, quœsl. 
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Justîiiien supprime ce dernier vestige de la manus^ et 
par une grave innovation, à la défense d'aliéner le 
fonds dotal sans le consentement de la Femme et de 
l'hypothéquer même de son aveu, il ajoute la prohi- 
bition absolue d'aliénation (i). Dès lors la Femme ne 
possède plus que fictivement ses biens dotaux, qui, 
n'étant à la disposition ni de l'un ni de l'autre des 
époux, ne sont plus guère qu'une offrande imposée à 
la Femme en faveur de la famille , et ce caractère 
devient encore plus marqué quand Justioiea a 
changé la nature de la donation ante nuptias pour 
en faire un apport du mari dans le mariage, apport 
équivalent àla dot, et qui, devenu la donation propter 
nuptias j suivra rigoureusement toutes les vicissitudes 
de la dot (â). Ainsi, le dernier effort du droit ro* 
main enté sur le christianisme pour améliorer la 
condition de l'épouse, c'est d'assurer ,par l'inaliéna- 
bilité et l'hypothèque (3), la part qu'elle avance à ce 
patrimoine matrimonial qui se dresse indépendant 
et immuable entre les époux comme pour lea 
séparer. 



{{) L. un. C., XII 1, i : Ne fragilUate naturœ suœ in rcpentinam de- 
ducatur inopiam, 

(S) Laboulayc, Recherches sur la condition civile et politique des fem- 
mes^ Droit romain, scct. ii, chap. m. 

(5) L. 50, C. De Jure dotiwn, V, 15. — L. un., % 1, 15. —C. DeRei 
uxoriœ ad. — InsL, IV, 6, S 29. 
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§ Ô. Successions. — DoncU-ons- 

1. — La Femme in manu succédait à son mari^ 
tious l'avons vu, concurremment avec ses propres 
enfants. Hors de la manus elle reste étrangère à sa 
succession, et if faut, dans ce cas, que le préteur lui 
accorde la possession de biens unde vir et uxcr pour 
qu'elle puisse lui succéder à défaut de parents. De 
même, étrangère à ses enfants, elle fut appelée d'a- 
bord à leur succéder à titre de cognât^ par la posses- 
sion de biens unde cognati. Le sénatus-consulte Ter- 
lullien la rendit régulièrement leur héritière à défaut 
d'enfants ou de frèresou sœurs, comme le sénatus-con- 
sulte Orphitien les appela à lui succéder. 

Justinien^efPaçant toutes les anciennes institutions 
attribua aux liens du sang leurs véritables droits (i); 
les prohibitions antiques sont tombées; pour succé- 
der à ses enfants, la mère n'a plus besoin d'invoquer 
ce jus trium liherorum créé par la loi Papia Poppaea; 
son droit est fondé désormais sur les principes natu- 
rels proclamés par le christianisme; aussi est-ce 
encore celui qui la régit. La mère, qui ne pouvait 
être tutrice de ses propres enfants qu'en vertu d'un 
resôrft du prince (2), est investie légalement de leur 



(1) C. Nov. il8, \n, 

(2) Feminœ tutores dari non pos$unt, quia id mitnus tnasculorutn est; 
nisi a principe fiUorum tulelam specialiler postulent. D., XXVI : De Tu- 
telis. Nerat., lib. III, reg. 
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tutelle par Justinien (i). C'est là le triomphe le plus 
complet des idées chrétiennes dans le droit ro- 
main. 

Et cependant il ne faut pas considérer les consti- 
tutions des empereurs chrétiens comme le point de 
départ de l'amélioration de la condition des femmes. 
Sans doute, à dater de ce moment, un esprit nou- 
veau anima la législation, propice aux liens du sang, 
secourable à tout ce qui est faible et petit, et la 
Femme fut largement favorisée par l'idée chrétienne; 
mais nous avons constaté bien antérieurement de 
nombreuses évolutions qui ont amené son afTran- 
chissement matériel et préparé son affranchisse- 
ment moral. Tout se lie et s' enchaîne dans l'his- 
toire de l'humanité; pour que le christianisme ait pu 
faire de la Femme la tutrice et l'héritière de ses en- 
fants, il fallait qu'elle eût commencé par leur être 
tellement étrangère, qu'une réaction soit devenue 
nécessaire. Les constitutions des empereurs furent 
la préparation du droit de Justinien (a). 

II. — Dès Tannée 55o U. R., la loi Cincia, dont les 
dispositions étaient générales, il est vrai, mais qu'on 
peut regarder, de même que la loi Furia, Testamen- 
tariay et la loi Voconia, comme surtout dirigées con- 
tre l'envahissement des femmes, la loi Cincia, avait 
posé certaines limites aux donations faites aux fem- 
mes en gênerai. La loi Papia Poppaea, qui cherchait 
à remettre en faveur le mariage et la famille, avait 



(i) C. Nov. 118, cap. V. 

(2) C, lib. If, y, 55 ; Quando muHer tutel. 
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^excepté la mère de toutes les prohibitions successif* 
vement édiclées contre les femmes. 

Quant aux donations entre^vifs entre époux, per- 
mises et possibles dans le principe, puisque dans le 
mariage les deux patrimoines sont complètement se* 
parés, elles furent bientôt prohibées par Tusage à 
cause de leurs dangers (i). Les donations à cause de 
mort, au contraire, sont licites (a)^ parce qu'elles 
n'ont d'effet qu'au moment où il n'y a plus d'époux (3). 
Il y a plus : conséquente avec elle-même, la législa- 
tion qui permettait le divorce valida, dans certains 
cas, les donations faites en vue même de ce divorce (4). 
Rome ne refusa à la Femme aucun des bénéfices de 
la position dans laquelle elle l'avait mise, et si en 
principe elle n'en fit jamais une associée dans Tunion 
conjugale, en fait elle tendit toujours à la privilégier, 
surtout à partir de l'influence chrétienne. 



§ 9. Du WMsMnai. 

Après avoir étudié la physionomie générale du 
mariage, Aesjustœ nuptiœ, il faut jeter un coup d'œil 



(1) Morihus apud nos rcceptum est, ne inter virwn et uxorefn donatio- 
ne$ valurent. D., lib. XXIV, tit. i. — Ulp., lib. XXXU. 

Ci) Sed inter virum et uxorem mortis causa donationes receptœ iuni. 
Ibid. 

(3) Quia in hoc tcntpus excurrit donationis eventus quo vir et uxor esse 
dcsinunt. D., lib. XXIV, lit. i. — Gaï., lib. Il ad Edid. 

(4) Etiam divortii causa donafioncs inter virum et uxorem concessœ 
sunl. Ibid. 
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sur le coiicubiûat^ qui est à Rome Uue union légale 
de rhomme et de la femme (i). Le concubinat e&t 
une conséquence de la théorie du connubium. D'a- 
près la loi des Douze Tables, ce connubium ^ qui est 
te droit de contracter un mariage licite et produisant 
les effets civils, n'existe pas indistinctement entre 
toute femme et tout citoyen. Â Torigine, le mariage 
est défendu entre le peuple et les patriciens : Patribus 
cum plèbe connubium nec estOj dit la loi, et cette 
prohibition ne cesse que par la loi Canuleia, 609 
U. R. (2). 

Mais, outre cette prohibition politique bientôt ren* 
versée, il en est d'autres qui tiennent au droit civil 
lui-même et ne disparaissent qu'avec lui. Ainsi pas 
de justœ nuptiœ avec l'esclave, l'étrangère, Taffran- 
chiej cette dernière ne pouvait devenir l'épouse d'au- 
cun ingénu jusquàlaloi Papia Poppaea (3). Pour oli- 
vier à l'obstacle que présentait l'absence du connu- 
bium^ l'usage du concubinat fut introduit. Son aspect 
général est celui du mariage; il ne s'en distingue que 
par l'intention des parties, ^o/a animi destinatione (4); 
que par l'affection du mari, solo affecta; la dignité 
de la Femme, sola dignitate. Mais ses effets sont bien 
différents, et quant à la Femme, qui perd sa consi- 
dération en l'acceptant, et quant aux enfants, qui 



(1) D., lib. XXV, lit. vu : De Concubinis, 
(S) Tit.Liv.,IV, i. 

(5) Laferrièrc, Hist, du Droit civil de Romc^ f. I, liv. 1, cb. i, scol. 11, 
5 1, note 1. 

(4) D , lib. XXV, lit. vu, 4. Paul F. 
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sont enfanis naturels et ne passent sous la puissance 
du père que s'il les a légitimes. 

^Le concubinat fut une ressource laissée par Torga- 
aisation civile de Rome à une foule de femmes exclues 
du giron sacré de la cité, et dont la position n'a guères 
préoccupé le législateur. Aussi ne voyons*nous point 
qu'on ait jamais créé des garanties pour une union 
qui cependant était consacrée par la loi (i). 11 est à 
présumer que les mœurs^ plus équitables que les lois, 
couvrirent la concubine de la protection qui lui 
était due. Du reste, le christianisme vint battre en 
brèche la pratique du concubinat, qui n'eut plus de 
raison d'être lorsque le connubium devint presque il<- 
limité par suite de Textension des droits de cité par 
Caracalla et de l'abolition des empêchements de rang 
et de condition par Juslinien (a). 11 avait été officiel* 
lement supprimé par une constitution de l'empereur 
Léon le Philosophe en 88 de J.^C. (3), et s'il subsbta 
dans les mœurs, ce fut à l'état latent et non plus 
comme pratique légale. 

S 10. HvtélU des femmes. 

Il est à Rome une institution dont l'étude serait à 
elle seule l'histoire de l'état de la Femme et du pro- 



(i) D., lib. XXV, tit. Tii : De Concnhinit. — JVam quia concubinutum 
per leges JuHam et Papiam nomen assumpsit txtra legis pœnam es/, ut et 
MarceXlu^y lib, VU DigestûrwHy scripsii. 

(2) Nov. tl7,€. Ti. 

(S) C. Léon., const. 91. 

5 
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gressif développement de sa condition : c'est la tu- 
telle. Dans le droit strict, la Femme ne s'appartient 
jamais; dès qu'elle est sui juris par la mort de ses 
ascendants ou de son époux, elle tombe so.us la tu- 
telle de ses agnats, et ce n'est point là un joug léger. 
A l'époque où cette tutelle, tombée en désuétude, 
ne conserve plus de force que lorsqu'elle est exercée 
par un patron ou un ascendant émancipateur. Gains 
nous la montre emportant encore pour la Femme 
l'impossibilité d'aliéner les choses mancipi^ de s'o- 
bliger personnellement, de tester sans le consente- 
tement de son tuteur (i). Le prétexte de cette per- 
pétuelle enfance dans laquelle le droit veut retenir la 
Femme, c'est toujours sa soi-disante légèreté (12). Son 
motif, c'est l'intérêt de cette famille civile dont elle 
ne sera jamais un membre, mais un instrument, et 
qui a le droit de conserver intact pour elle le pa- 
trimoine dont la Femme n'a pour ainsi dire que la 
jouissance. La tutelle primitive n'est pas sans ana- 
logie d'idées et de résultats avec le régime dotal, qui 
vint, quatre siècles plus tard, prohiber, lui aussi, l'a- 
liénation et l'hypothèque des biens de la Femme au 
bénéfice d'une famille qui n'est plus, il est vrai, la 
famille civile, mais qui n'en profite pas moins de 
l'incapacité infligée à la Femme. 

La tutelle céda aux premiers progrès de l'émanci- 
pation. Le père et le mari avaient le droit de dési- 



(1) Gaï.,l, i9â. 

{^) Gaï. , 1, 144 : f^elcres voluerunt fcminas etiam sipcrfectœ œtatis $ini 
propler animi levilalem in tutela esse. 
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gner par leur leslameiU un tuteur à leur fille ou à 
leur femme en puissance; le mari pouvait même 
donner à son épouse le choix d'un tuteur, tutorisop^ 
tio (i). Celte faculté, jointe à Tusage de la coemptio 
Fiduciaire qui libérait la fille de la tutelle desagnats 
paternels, allégea le joug dès l'origine , et bientôt la 
Femme n'eut plus que des tuteurs à sa dévotion (%), 
Cependant la tutelle subsista longtemps encore en 
principe ; la loi Papia Poppaea, propice à la maternité, 
en libéra l'ingénue qui eut trois enfants et rafTran- 
chie qui en eut quatre (3); mais la tutelle légitime 
des agnats ne fut supprimée que par la loi Claudia, 
en 978 de Rome, qui consacra néanmoins celle des 
ascendants et des patrons, tombée ell-méme*en dé- 
suétude sous Justinien, qui ne s'occupe plus que de 
la tutelle des impubères. 



(1) Gaï., 1,450. 

(2) Mulierûs omnet propter in/irmUatem cotuilii^ tnajores in potestate 
virorum esse voluertpU; At (jurisconitdii) invenerunt gênera iulonm quœ 
potestate mfiUerum continerentur, de. ; pro Mutena, IS. ^ 

(3) Gaî., I, 194. 
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CHAPITRE SECOND, 



LA FEMME ItORS DB t/1 GITE, 



Sous le droit primitif et formaliste des Douze 
Tables, tout ce qui n'est pas comprisdaps 1^ citç n'a 
P3^ (l'existence pippre^^ légale, jl i^ÇRijjk qwç^ ^ftïnrne 
il jij'y ^ pçis de drRÛ «iyil possible poui^ loul ce qm 
est en deborfr du/«^ Quiritium^ il n*y ait rien a élù- 
dier en dehors de la cité. Mais, à côté des faits légaux 
du droit strict, il se produisait à Rome des faits aux- 
quels il était pourvu (et ce fut là la grande intelli- 
gence de Rome et la cause de la perfection qu'attei- 
gnit sa législation) par des lois contingentes, varia- 
bles, dont il nous est resté quelques traces. C'est ainsi 
que fut réglée la condition de cette population d'escla- 
ves, d'affranchies, d'étrangères qui encombrent Rome 
aux jours de sa prospérité, et se trouvent, comme 
la citoyenne or souvent bjen plus qu'elle, douées 
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de tout ce qui fait la Feimne forte et puissante devant 
rhomme^ grande et respectée dans la société. El 
quand le souffle artistique et littéraire s'étend sur 
Rome victorieuse et dominante, iatal pour ses mœurs, 
mais bienfaisant pour son génie et ses institutions, 
qui pourra dire quelle fut alors l'action sociale de 
cette étrangère habile à toutes les délicatesseis de la 
Grèce civilisée, qui vient, esclave convoitée ou visi- 
teuse adulée,, émerveiller Tinculte citoyen? C'est 
d'elle peut-être que ta grave matrone étonnée a ap- 
pris qu'une parturitioo perpétuelle pourrait bien 
n'être pas son unique destinée^ tandis que Tesclave 
et Taffranchie lui enseignent les notions du droit 
naturel qui les régit* Ce fut en effet par cette classe 
de femmes que s'introduisit ce droit des gens dont 
l'équité finira par triompher du droit strict et ame- 
ner l'émancipation générale. Il sera donc intéressant 
d'examiner la condition de& femmes qui se trouvent 
en dehors de la cité et d'en suivre les phases diverses. 
Ce chapitre sera court, parce que les manifestations 
de l'exjsteoce de tout ce qui ne tient pas. à la cité 
ne sont parvenues jusqu'à nous qu'en nombre foi-t 
restreint, et que d'ailleurs notre attention ^ dû se 
porter surtout àur la cito^^enne. 

SECTION L 

L'ESCLAVE. - ANCILLA. 

Lsi Femme devient esclave par le droit de conquête 
lorsqu'elle est emmenée captive et vendue comme 
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telle y par sa naissance quand sa mère est esclave, et 
enfin en vertu de la loi, lorsque, libre et ingénue, elle 
sabandonne sciemment à l'esclave d'autrui. Cette 
disposition, étrangère aux temps de la république, fut 
introduite par le sénatus-consulte Claudien, porté 
sous l'empereur Claude-, elle est certainement Tin- 
dice d'une grande dépravation de mœurs, à laquelle 
il fallut un remède énergique. Après trois sommations 
formelles de cesser ses relations, la Femme était ad- 
jugée avec tous ses biens au maître dont elle débau- 
chait lesclave (i). Le sénatus-consulte Claudien fut 
aboli par Justinien (2). 

Pour se faire une idée de la véritable position de 
l'esclave dans la famille romaine, il faut se bien pé- 
nétrer à la fois de Torganisalion de la société, de 
celle de la famille, et des nécessités pratiques de la 
vie. A Rome, hors de la liberté point de salut ; Van- 
cilla fait partie du patrimoine de son maître: c'est 
une chose mancipi. Le terme générique appliqué aux 
esclaves dans la langue du droit est le même : ce 
sont des mancipia. Le droit primitif, c'est la négation 
absolue de l'individualité humaine chez l'esclave, 
droit modifié par l'humeur et les instincts du maître 
et adouci chaque jour par le progrès de la civilisation. 

La Femme esclave, en droit strict, n'a pas de fa- 
mille, pas d'époux, pas d'enfants ; son union n'est 
qu'un simple contubernium réduit à une cohabitation 
brutale^ sans règles, sans effets. Si d'aventure elle est 



(1) D., lib. L, lit xxiT. 

(2) lnst.,lib. III, lit. XII, $ t. 
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distinguée par son maître^ elle sert à ses plaisirs, as- 
souvit sa passion, sans refus, sans compensation pos- 
sible, et tant que raffranchissement ne Taura pas tirée 
du rang des esclaves, elle ne pourra pas même être 
sa concubine. 

Soumise à la torture par la loi quand son^ maître 
est compromis (i), elle est constamment sous le coup 
de châtimenls arbitraires de sa part, châtiments qui 
vont jusqu'à la mort. Car M. Laferrière nous semble 
aller trop loin lorsqu'à propos des lois de Constantin, 
lois spéciales et inspirées par le christianisme, il 
avance (2) qu'il y avait, en droit romain, interdiction 
générale de tuer les esclaves; le § Sa, c. i de Gains, 
qu'il cite, énonce précisément le principe opposé, et 
le § 58 énumère les restrictions qui y furent posté- 
rieurement apportées. 

L'esclave n'a rien en propre; mais l'usage, fondé 
sur la tolérance du maître, institua le/7ec2//e,qui,lui 
permettant de posséder, à titre précaire il est vrai, 
fut la source de l'adoucissement de sa condition. 
X!ancilla eut un pécule (3); et si elle est tisseuse ha- 
bile ou couturière en renom, sa position ne sera point 
mauvaise, car l'intérêt du maître lui assure un pé- 
cule proportionné à ses gains. 

Le sort des esclaves s'améliora même avant le chris- 
tianisme ; vers 870 de Rome , l'empereur Adrien 



{K ) Ancillas de do ; quo lubel crucialu per me exquire. 

Ter., Uecyra^ ad. iv. se. y. 

(2) Hist. du Droit ciml de Rome, t. Il, lîv. III, cli. Ti. 

(3) D.,lib. XV, til. I. 
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punil déjà les traitements cruels exercés sur eux (i)^ 
Son successeur Antonio déclare homicide le maître 
qui tue son esclave. Enfin Constantin, confirmant 
ces dispositions, n'autorise que des châtiments mo- 
dérés (a). Ce fut ce prince qui le premier consacra 
les liens de la famille servile en défendant de séparer 
les proches parents, faveur spéciale aux esclaves rus* 
tiques, mancipia rustica^ qui prépare la transition de 
Tesclavage à la servitude de la glèbe. Le maitre voit 
restreindre ses droits, mais la terre en acquiert sur 
l'esclave qui la cultive; seulement, à partir des lois 
de Constantin, le serf de la terre a des droits^ une 
autonomie, une famille, et n'est déjà plus le manci* 
pium romain. 

La Femme esclave est tellement une chose, que son 
maître peut à son gré la prostituer; le trafic de sa 
beauté est un gain licite pour lui , une manière 
comme Une autre de faire valoir sa chose, et, pour 
trouver une modification à ce droit absolu^ il faut 
arriver jusqu'au christianisme, jusqu'à Justinien, qui 
défend de prostituer l'esclave vendue sous condition 
qu'elle ne le serait pas, et ordonne qu'en cas de con-^ 
travention à cette loi du contrat, elle deviendra 
libre (3). 

La loii romaine, on le voit, même sous l'impulsion 
du christianisme, fit peu de chose pour l'esclave; 

(1) Dixiu% etiam Adrianus Umhriciam quemdam matronam in quin- 
quennium rchgavit^ quod ex levi»smis causis antillas atrocissimc trac- 
tasset, D., I, vi, 2. -r Ulp. F. 

(2) Co(l.,IX, 14. 

(5) C, yiI.Tï, 3àl2> 
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mais les mœurs lui fureol plus propices : les aflran- 
chissements s'augmentaient avec le nombre des es» 
claves, tellement que, sous Auguste, les lois ^lia Sen- 
tia et Furia Caninia durent y mettre des bornes; la 
transition de Tesclavage à la liberté se prépare par 
l'afTranchissemen t . 



SECnON \L 



L'AFFRAHCHIB. - LiBBBTÂ. 



\. — L'affranchie, quand elle entre dans la cité, s'y 
trouve isolée, sans famille, sans liens civils. Aussi la 
loi la rattacbe-t-elle à la famille de son patron, dont 
elle prend le nom, dont elle devient la cliente, et qui 
est son héritier naturel. 

A l'origine de Rome, alors que l'organisation so* 
cialé était plus simple, Taffranchissement donnait 
toujours le droit de cité. Laloii£liaSentia(757 U.R.) 
imposa à son acquisition des conditions nouvelles et 
créa les déditices, et la loi Julia Norbana créa queK 
ques années plus tard les affranchis latins juniens; 
mais ce ne furent pas là les modifications les plus, 
graves de la condition de l'affranchie. Dans le prin« 
cipe^ elle n'eut point le connubium avec l'ingénu ; elle 
ne l'acquit qu'en vertu de la loi Julia, De Marit ord.y. 
et de la loi Papia Poppaea, qui la remplace. L'aflfran^ 
chie devient une légitime épouse dans la république 
épuisée; elle est placée au rang de l'ingénue, et si le 
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mariage lui est encore interdit avec un époux placé au 
faite des dignités^ ce n'est plus là qu'une exception, 
et la règle pour elle, c'est le libre connubium avec 
tous les citoyens. Justtnien renverse enfin, au nom 
du christianisme, tous les obstacles mis à son union 
soit avec les ingénus, soit avec les dignitaires de 
l'empire (i). 

Le patron eut toujours le droit de faire de son af- 
franchie une épouse légitime ; seulement elle devra y 
consentir (2). Â part cela, la loi prend des précautions 
pour assurer l'exécution de sa volonté ; et laffran- 
chie destinée à devenir Tépouse de son patron ne 
peut se marier à nul autre, à moins que le patron 
n'ait renoncé à l'épouser (3). Elle n'a pas le droit de 
divorcer (4), car elle frustrerait par là son patron, qui 
n'a entendu Taffranchir que pour lui. Du reste, en 
répousant, elle se trouve dégagée des services qui lui 
sont dus, et qu'elle serait obligée de racheter sans 
cette circonstance (5). 

H. — D'après la loi des Douze Tables, l'affranchie, 
si elle n'avait pas d'héritiers siens, pouvait du moins 
tester librement ; la législation prétorienne lui enleva 



(1) Nov. il7, c. yi. 

(:2) Invitam liber tam^ uxorem ducere patronw non potcst, D., lib. XL» 
lil. n, 1<>. 

(5) Malrimonii causa ancilla manumissa a nullo alio uxor duci potes t^ 
quam a quo manumissa est, nisi patronus matrimonio ejm renuntiaverit. 
D., lib. XXIII, tit. II. — Licin. Rufîn., lib. 1, reg. 

(4) jiit lex Julia : Dioortii faciendi potestas Ubertœ quœ nupta est pa- 
tronOf nec esta, Ibid. 

(5) Gaï., 111,49 et s. 
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ce droit en accordant au patron et à ses enfants la 
possession de biens contra tabulas {i). Là loi Papia 
Poppaea étendit cette faveur à la patronne mère d'un 
certain non]i3re d'enfants , et le passage où Gaius 
explique les règles de cette succession est remarqua- 
ble en ce qu'il nous montre raffranchiey patronne à 
son tour, jouissant des privilèges de la loi Papia tout 
comme Tingénue, quoique sous des conditions quel- 
que peu différentes (â). Avant cette loi, l'affranchie 
ne pouvait, nous l'avons vu, tester sans l'autorisation 
de son patron, autrement son testament était res- 
cindé par le préteur; mourait-elle ab intestat^ ses en- 
fants ne lui succédaient pas, car la Femme, qui est à 
elle seule le commencement et la fin de sa famille, 
mulier autem familiœ suce^ et caput et finis esij n'a 
jamais d'héritiers siens; mais, à partir de la loi Pa- 
pia, sa fécondité l'émancipé; mère de quatre enfants, 
elle échappe au patron, elle et ses biens. 

Sous le droit de Justinien , les anciens privilèges 
du patronage sont bien près de disparaître complè- 
tement. L'affranchie qui se marie de l'aveu de son 
patron cesse par cela même de lui devoir ses servi- 
ces (3); il en est de même si elle se marie en vertu 
du droit, yV/r^. La législation tend à effacer de plus en 
plus toute nuance entre l'affranchie et l'ingénue ; le 
christianisme, qui n'admet pas que les distinctions 



(i) Gaï., IIÏ,49pI s. 
(2) Gaï., 111,50. 

(5) lAbertœ quœ voluntate patrofu aut jure nuptœ voU, n&n royunlur 
officium patronis suis prœs lare, C, lib. VI, Cit. yi, 2. 
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sociales se reflètent dans la vie privée^ ni vêle ces 
deux conditions; d'ailleurs il aura bien assez de per- 
sonnalités à démêler quand il se trouvera aux prises 
avec les lois barbares côtoyant la loi romaine ou se. 
mêlant à elle dans une certaine mesure « 



SECTION tlL 
VÊTRANGÈRE. — BOSPITA. 



I. — La présence à Rome de Tétrangère libre ne 
dut être pendant longtemps qu'une anomalie dont 
les lois n'avaient pas à se préoccuper ; aussi, quand 
les relations sociales agrandies mirent l'étrangère^ 
dans le cas d'avoir des droits à faire valoir, elle se^ 
trouva en face de l'anatbème politique formulé par 
la loi des Douze Tables : àdversus hostem ceterna 
auctorites esta. 

Rome augmentait le nombre de ses citoyens à me- 
sure que grandissait sa puissance; mais les différen- 
tes lois qui, depuis la loi Apuleia, De ColonuSy jus» 
qu'à Jules-César (i), accordèrent le droit de cité ro-^ 
maine, ne le firent que collectivement ; les empereurs 
s'arrogèrent les premiers le droit d'accorder la cité 
par rescrit à un particulier. Quand la femme étran- 
gère était naturalisée^ comme on dirait aujourd'hui, 



(i) Loi Apiileia, De ColonHU^ 655. — Loi Jalia, De Civiialey 665. 
Loi Plautia Papiria, 664. — Loi GelUa Cornclia, 681. . 
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sa position devenait celle delà Romaine; mais long* 
tehipseUe né put pas l'être, et jusqu'à la créalioii du 
prœtor peregrinusj elle fut obligée de {passer par la 
clientèle et d'emprunKr à son patron tino personne 
juridique romaine; si elle n'en a pas, elle se trouve 
sens appui, eHe peut élre impunément chassée delà 
vi»e(i). 

11. ^-^ L'étrangère ne sera jamais une épouse légi« 
tîme; eileo'a pas le connubium avec le citoyen ro- 
main ; ^s enfants suivront sa condition (â), car ils 
ne peuvent point passer sous la puissance du père. 
EOe peut tester sans doute, suivant les lois de son 
pays, sauf les droits du patron dans la clientèle du- 
quel elle se trouve, droits dont nous apercevons la 
trac^ certaine dans Cicéron {De Orat.^ I, 39), et dont 
la raison d'être se trouve dans ta protection et les 
soins dont le patron entourait son client. 

Etrangère, affranchie ou esclave, cliacime a son 
rôle dans Thistoire de la Femme à Rome et vient 
apporter sa pierre à Tédifice de sa liberté. I. esclave ; 
est l'instrument de ce luxe délicat et raffiné dont elle 
s'entoure pour subjuguer le citoyen ;raffranchîe, qui 
rapproche et fusionne les races, bat en brèche le droit 
civil hostile à la Femme, et concourt à la prépondé- 
rance du droit naturel, dans lequel elle retrouve sa 
véritable place. 

L'étrangère que Rome dut attirer à elle au temps 

({) ... Tum hœc sola est muUer; dictum ac factum invenerit 
Âliquam causam quamohrem eam ejieiat oppido, 

Tercnt., ^ndrta, acl. 11, se. iv. 
(3) Gai., 1,67; n, 142-145. 
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de sa puissance et de sa splendeur, exerce sur la ci- 
vilisation romaine une action analogue à celle de 
rîlfTranchie. Grâce à elle, le mot hostis, qui, à Tépo- 
que^des Douze Tables, confondait dans une même 
inimitié Vétrangeret Tennemi, a restreint sa signifi- 
cation pour ne plus s'appliquer qu'à l'adversaire ar- 
mé; une nouvelle expression a été créée, peregrinus, 
qui désigne spécialement cette fois l'étranger. Et 
cet étranger a pris non seulement tant d'importance, 
mais encore une telle valeur dans la cité^ qu'on a 
institué pour lui \e prœtor peregrinus.Ceiie magistra- 
ture, élevée aux plus vraies notions de l'équité par le 
contact de ces législations opposées et par la néces- 
sité de les concilier ensemble, finit par réagir à son 
tour sur le droit strict, qu'elle humanise et perfec- 
tionne au point d'en faire la raison écrite. AlaFemme 
doit revenir une large part de ce progrès social, car 
c'est elle surtout qui opère avec le plus de puissance 
la réunion intime des éléments divers d'une société 
par le mélange du sang et la fusion des intérêts. 
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SECONDE PARTIE. 



LA T'EMME FRANÇAISE. 



Si la dénomination àe Femme française ^ qui nous 
sert de titre, a aujourd'hui un sens clairet prëcis, ce 
ne fut du moins qu'à partir de la rédaction de notre 
code civil. En effet, du moment où les hordes germa- 
niques s'implantent dans la Gaule, et, disséminées 
ça et là, vivent confondues avec les débris gaulois et 
romains, chacun s'abritant sous sa coutume ou sous 
sa loi ; pendant Tinextricable chaos qui constitue l'é- 
poque féodale, et jusque dans les plus beaux siècles 
de la monarchie absolue, la condition de la Femme 
présente une efTrayante diversité. 

À l'époque où les lois sont personnelles, elle est gau- 
loise, romaine ou barbare, et chaque nationalité 
change sa position, régie qu'elle sera par des lois dif- 
férentes. Et quand les lois seront devenues territo- 
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k*ialesy ce sera bien autre chose : outre la grande dis- 
tinction de la Femme dotale du Midi et de la Femme 
commune en biens du Nord, on trouvera parmi ces 
dernières autant de conditions particulières qu'il y 
aura de petits pays ayant conquis, par le fait des cir- 
constances, une autonomie propre. Puis, au Nord 
comme au Midi^ depuis les premiers siècles de la 
Gaule jusqu'à notre révolution, les femmes se pré- 
sentent avec des distinctions de castes qui se réflé- 
chissent dans leur état légal : la Femme est d'abord 
prétresse, noble, ou simplement libre (i); plus tard, 
elle devient noble, roturière ou vilaine^ et jusqu'en 
1789, noble, bourgeoise et femme du peuple usè- 
rent de droits différents. 

Sans étudier séparément et à fond chacun de ces 
types, ce que ne nous permettent pas les bornes de 
notre travail, nous nous efforcerons de fixer les traits 
principaux qui les caractérisent et doivent servir à 
la justification de noire thèse : amélioration progrès- 
siife de la condition des femmes. Commencée et pré- 
parée par l'émancipation matérielle de la Romaine, 
soutenue par l'émancipation morale de la chrétienne^ 
continuée par l'apparition du principe nouveau d'as- 
sociation et d'égalité introduit par l'élément celte et 
germanique, cette amélioration, mûrie par la fusion 
sur le sol gaulois de tous ces principes différents en- 
tre eux et tendant néanmoins au même résultat, fut 
proclamée enfin, sinon totalement réalisée, par uoslois 
modernes. Nous chercherons à établir que le progrès 

(I) Caes., Comm., VI, 15. 
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relatif à la Femme s'est opérë comme s'opère inva- 
riablement tout progrès dans rhitmanitë, c'est-à«dîre 
aveouniléet cootinuité^ malgré la diversité des lieux 
et des temps. 

Que de siècles la Femme, écrasée sous la réproba- 
tion de sa fauté première^ a mis à se réhabiliter «t à 
reconquérir cette primordiale égalité dont nous la 
voyons jouir au moment où la Genèse nous la montre 
créée compagne de Thomme, chair de sa chair, os de 
ses os ! Aux approches du oliristianisôde qui va relever 
la Femme de sa longue déchéance^ Rome lui a pré- 
paré les voies dans la sphère de ses propres principes^ 
pat* suite d'une réaction dottt nous avons exposé les 
phases; elle Ta affranchie de cette domination sous 
laquelle Thomme la tint asservie pendant les temps 
antiques; elle lui a donné tout ce dont elle pouvait 
disposer en la dotant de la liberté et des biens ma- 
térielsb Le christianisme^ pour la réhabiliter^ en a 
fait l'instrument du salut comme elle avait été l'in^ 
strumentde la perte; mais il ramènera dans de juites 
limites. sOn émancipation poussée à Texcès pat la 
civilisation corruptrice de Rome^ et pour y parvenir^ 
il s'appuie à la fois sur sa propre morale et sUr les 
mesura pures et austères des Barbares^ qui, tout en 
faisant de la Femme leur véritable compagne^ ne l'ont 
point affranchie du joug de l'autorité domestique^ 

C'est la Gaule, la France future^ qui est la terre 
privilégiée où, laborieusement élaborée pendant douze 
siècles, l'émancipation de la Femme sera consacrée 
en même temps que les grands principes des sociétés 
modernes. 

s 
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Quelle curieuse étude à faire, pour qui osera la 
tenter, que celle des évolutions de la condition so- 
ciale des femmes durant cette époque de ténébreuse 
assimilation qui fût le moyen-âge! Rechercher, en 
scrutant les mœurs et les lois, jusqu'à quel point se 
conserva, dans les villes municipales de la Gaule, la 
physionomie indépendante de la Femme romaine et 
dotale; dire quel rôle et quelle position fit à la Femme 
Tesprit de violence et de brutalité qui règne à l'ori- 
gine de la féodalité ; suivre la révolution qui s'opère 
en sa faveur à l'époque de la chevalerie; en préciser 
les conséquences légales; étudier enfin l'espèce de réac^ 
tion qui s'élève contre elle au moment de la renais- 
sance du droit romain , alors que les juriscon- 
sultes, subjugués par les idées antiques, lui lan- 
cent la vieille accusation de légèreté : Propter animi 
levitatem^ et queTEglise, imbue, elle aussi, des idées 
romaines, semble disposée à faire encore peser sur 
elle l'antique malédiction ; montrer comment ces 
tendances singulières n'entravèrent point les progrès 
de l'influence de la Femme, ni l'amélioration de sa 
condition, parce qu'au fond le droit romain comme 
les principes coutumiers, l'esprit du christianisme 
comme l'esprit littéraire et artistique, ont pour elle 
d'égales faveurs, quoique à titres différents : ce sont là 
sans doute autant de programmes qu'au point de vue 
de l'intelligence de nos institutions, il serait intéressant 
de remplir par une étude approfondie. Pour nous, 
réduit à une rapide vue d'ensemble, nous tâcherons 
pourtant de suivre dans notre travail l'ordre d'idées 
que nous venons d'indiquer. 
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CHAPITRE PREMIER. 



LA. FILLE DAKS hk FAMILLE. 



SECTION L 



SA POSITION PERSONNELLE. 



Nous commençons Thistoire de la Femme, en droit 
français, vers le v^ siècle, à l'époque où les ëlémenls 
germaniques qui ont envahi la Gaule s'y sont assis 
d'une manière stable et se sont manifestés par la ré- 
daction de divers corps de lois. Si nous laissons de 
côté la période gallo-romaine, c'est que, malgré l'in- 
térêt qu'il y aurait à rechercher comment le droit 
romain s'est assimilé et uni aux usages celtiques, au 
fond ce serait encore l'étude du droit romain, tandis 
que nous cherchons surtout , à présent , à dégager 
les principes nouveaux apportés par les peuples du 
Nord. Nous recueillerons toutefois avec soin les ves- 
tiges du droit celtique qui sont venus jusqu'à nous, 
parce que nous ne doutons pas qu'ils n'aient eu leur 
part d'influence sur le progrès de la condition de la 
Femme. 
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§ 1. Du mundium. 

I. — La famille, chez les peuples germaniques qui 
envahissaient la Gaule au v'' sièclei repose comme 
chez les Gaulois, du reste, sur la base naturelle des 
liens du sang. La fille est soumise au pouvoir du chef 
de famille; ce pouvoir, c'est le mundium^ qui ren- 
ferme à la fois la protection nécessaire à la Femme 
dans une société inculte et barbare, et la compen- 
sation de ce devoir, qui peut être une lourde charge. 
Si le père donne sa fille en mariage, l'époux devra 
lui payer le prix du mundium^ qui désormais lui ap- 
partiendra à lui et aux siens. Si le père est mort, le 
mundium appartient aux plus proches parents mâles, 
avec la charge de pourvoir à la défense de la Femme 
qu'ils ont sous leur garde. £t si la vierge est enlevée 
par un ravisseur (i), celui-ci devra payer à ceux qui 
avaient le mundium sur elle une composition qui 
variera selon les circonstances. 

Le mundium est une espèce de tutelle qui se per- 
pétue pour la Femme^ alors même qu'elle a atteint 
sa majorité; mais cette tutdle, toute de protection, 
Q a pas Un caractère absolu : ainsi la fille qui se 
trouve, à défaut de parents pour la protéger, dans le 
mundium du roi, in i^erbo régis j comme disent les 



(1) Si f tfii fiUmm aUêfimi non deêpoHBOtnm aceeperii $ibi uxortm^ et pa- 
<«r ejm eam tequlrit^ reddai eam et cum qua^raginta eolidii eompotmU. 
tci Ripuar.» c. iiv. 
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textes^ ne pourra pdnt être mariée maigre elle, et 
redit de Ctotatre de 56o, cbap. vu, dëdare nulles 
les autorisations royales obtenues pour épouser des 
fiUes oo des veuves contre leur gré (i). A l'époque où 
rinfluenee du christianisme a grandi , la fiUe majeure 
a la pleine liberté de se faire religieuse malgré le mêên^ 
âUum auquel elle est soumise, preuve évidente que ce 
mùndium n'est bien qu'un droit de protection qui 
s'évanouira sans résistance dès que la Femme ira se 
mettre à l'abri de la religion. 

il. -'^ Les lois barbares, presque exclusivement pé- 
nales, règlent les compositions dues en casde meurtre, 
coups ou injures, en raison de l'importance qu'eUea 
attachent à chaque condition. Dans les unes, c'est 
ridée romaine qui a prévalu, et le meurtre de la 
Femme propre k la maternité est puni de la eompo* 
sition la plus élevée : telle esi la loi des Francs (»)• 
Dans les autres, une influence nouvelle se fait sentir, 
et le (vehrgeld de la vierge est supérieur à celui dé la 
mère (3). 

Les Germains avaient la Femme en singulière es- 
time; ils lui reconnaissaient un don naturel de pré- 
voyante inspiration. Inesse quin etiam sanctum ali* 
qiud et providum putanty nec aut consilia earum <id^ 
spernantur, aut responsa negligunt, dit Tacite; ils 
écoutaient ses conseils, et la vierge était entourée 
pour eux d'une auréole de pudeur (4). Ce caractère 

(t) M. PflnfeBMB, txnzai/kpu^ dittert. 13*. 
(ft) teSD Sal., XXVIII, 9, S^ 

(3) Lez Sazonum, II, 12. 

(4) Tac, De Xorc Gtfrm, Ttti, xfs : En§ô.$epiœ pi»dieiii4k agutU... 
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primiUf d'eslime, de considération suit la Femme 
germaine dans la rédaction dès lois barbares^ qui, 
faites pour répondre aux besoins les plus urgents, 
renferment, malgré leurs préoccupations et leurs la- 
cunes, des dispositions qui témoignent de la sollici- 
tude que leur inspire la Femme (i). 

III. — Chez les Celtes , primitifs habitants de la 
Gaule, l'esprit de famille était vivace ; le pouvoir du 
père sur ses enfants y était absolu ; mais la condition 
de la Femme fut adoucie, comme chez les Germains, 
par la considération dont elle était entourée, plus 
peut-être d^ns le fond que dan& la forme, considéra- 
tion dont nous trouvons la preuve dans cet usage at- 
testé par César h propos du mariage, qui attribuait à 
la Femme des droits complètement égaux à ceux du 
mari lors de la dissolution de leur union, et dans son 
association aux mystères de la religion (a), associa- 
tion qui n'est point seulement passive, comme celle 
de la vestale à Rome, mais qui lui assure une large 
part d'influence et de vénération. 

Quand ya s'ouvrir l'époque féodale, la position de 



(i) Lex Rîpuar., c. xiii : «^t quis pueltam. Ripuariam interfeceritj dw 
€enti8 solidis culpabilis judicetwr, Aut h negaverit eum duodecim jurtU 
— «Lex Âlaunao., c. lyiii, 1 : Si qua libéra femiaa virgo vadit in itinerC' 
sua irUer duos villas^ et obviabit eam aliquis, et pcrraplum dénudât capul^ 
ejus^eum sex solidis componat. Et si ejus vestimcnta levaverit ut tuque ad 
yenicula dénudât, cum sex solidis componat. Et si eam dcnudaverit ut US'\ 
que. genitalia ejus appnreant, vel posteriora, cum duodecim solidis com- 
ponat. — â. Si autem eum ea fornicaverit^ ewn voluntaie ejusy componat 
solides quadraginta, — 3i. Si autem mulieri hœc fecerit^ omnia dupliciter^ 
eompanat, sicut antea dixit^us de virgine. 

(3) Laferrière, Hist. <itf Drqit civil^ t. Il, p. 54. 
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la Femme est délerminëe par le mundium^ qui la tient 
sous la tutelle de son père ou. de ses parents mâles, 
tutelle toute de protection , qui se plie bien vite à Tim- 
pulsion chrétienne ; par le (vehrgeldf qui punit sa 
mort d'une composition ëgale à celle qu'exige le 
meurtre d'un Franc (1)9 et même, selon les lois, bien 
plus considérable parfois (a); enfin par les dispoti* 
tions qui protègent sa personne et même ses biens 
contre la grossière brutalité de l'époque (3) : voila 
ppur l'élément germanique. 11 semble en résulter que 
la condition de La Femme, malgré la barbarie des 
mœurs et des formes, est en principe fondée sur une 
considération et une communauté d'intérêts et 
d'existence attestées par la préoccupation même des 
lois. Nous ne saurions voir dans la tutelle germanique 
cet abus qui, dans la plupart des sociétés, confisque 
la personnalité de la Femme au profit des mâles; le 
mundium n'est point la consécration des droits du 
plus fort, c'est une juste indemnité de la charge qui 
incombe au chef de famille de protéger les membres 
les plus faibles de l'agrégation, et nous ne voyons pas 
qu'il entraine aucune des conséquences de la manus 



(I) Si qui» femina ingenua... oceiderii, po$t quod infantûi nonpoimt 
habere, qui eam ocâderit viiiM dinarios^ qui faduntfàolidoi ce euipahiUi 
judicetur. Lez Sal., e. xxiy, 7. 

(â) 4!^ • quis femina inyenua et gravida trabalmt^ timùmtuTy zxiiiM di- 
nanos, quifaciunt solidoi dccg culpabilis judicetur, Ibtd., m. 

(3) Si quis cum iiufenua puella per virtuiem meekatuê fuerit $0- 

lidoi LXiii culpabilis judicetur, Ibid., c. xxy, I. — Si qui» femintun in- 
genuam colapho percuêserit, sic ut tangui$ non exeat, solvat $otido$ duoi. 
Si lida fuerit, solvat solidum unum et tremissem. Si ancilla fuerit^ lolv/il 
$oHdum unum. Lez Aiaman.» f. zcT, I. 
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roisaioe. Quoi qu'U en soil:, l'iafluence de fEgliset 
prëpoodérante daas la société d'alor», et ^«'oo tmt 
partout prendre la Femme nous son efftcaee prolee* 
tioD, contribua encore à adoucir fa positiott, à relever 
9a dignité (i)^ tandis que le droit ixMuam offrait dans 
la Femme do^\e et libre l'exemple de sa complète 
émaocipatioD quant au;x biens. 

A. cette époque, la fille ne peut contracter un ma< 
rîage légitime sans lautorisation de son père; q«ioi* 
que ht nécessité de celle autorisattmi ne soit nulle 
part écrite dans les lois barbares, elle y est coDstaoK 
ment supposée par burs dispositions sur le rap«(%). 
Mais, lorsqu'elle est majeure, eU« peut s'adrsesev au 
magistrat pour vaincre la résistance de son immàour 
k l'y autoriser (3). 



§ 3. Féùâahté. ^ &ard^ nobU et èam*gêoUe, 

1. — Nul pi'ogrès ne s'accomplit dan seul j^l; 
entre le début et le perCectionnemeot d'une amélio- 

(i) 6ii)pi|Hiiaev,£CMZ. dtà Ré^n^ éoial, p. 79. --Garot &bi(^i., Gapit. 

rum et presbylerorum providenlia graviorihm femims commendetUtirf êi- 
cHl eamomc». da<eA aucloyikur.. 

(2) Lex AlaniMlM o« UY. — Cupit €afftilv> Ab^S» » UU. Vit^c. m : Si 
quii fUiem papmeUf viel fwrtUHM fuerit out ieduxerU^ minquam eam hgi- 
tinuim ujwrem hahffre posêit. ^ Coaa Orlîao. , «aa« ilS : C0t^§iwn quod 
confvA parenUum wdut^laittfm wkpiet eopuUUur, veltU eaptmUM judicelWy 
sed sicHl prohibitmk ^|/ non admiiMlm. 

(3) Pi^rdcssas, l^pi gcUiquet dissert. iS*. 
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ratioa sociale, il y a des temps d'arrêt ûigoBié» souvent 
par des teodaDcea rétrogrades : le progrès de la con- 
ditioa des femmes ne devait pas suivre une autre 
marche. Vers la fin de la dynastie carlovingienne, la 
Femme, honorée en vertu des traditions d'estime et 
d'attachement que lui portaien t les Barbares, poussée 
parles institution!^ romaines en vigueur autour d'elle, 
favorisée par le christianisme qui l'entoure d'un 
idéal de sentiment inconnu jusqu'alors (i), semble 
dervoîr atteindre une position dont le niveau moral 
serait de beaucoup au-dessus de celui de la société 
qui l'entoure ; mais à ce moment son essor s'arrête i 
ks premiers siècles de la féodsdité semblent engloutir 
sa personnalité dans leurs ténèbres en même temps 
que tous les grands priocipesdes sociétés;, cependant, 
si la situation morale de la Femme souflrit une at- 
teinte à ce moment, ce fut surtout dans le mariage. 
Le joug de la fitle dans la famille ne devint pas plus 
dur ; Im puissance du pire y reste la même que dsais 
r époque précédente, mais moins absolue^ et continuel-' 
lement adoucie par les influences chrétiennes, dit 
M. Lahoulaye. La grossièreté qui ravale la Femme à 
cette époque est plutôt dans les mœurs que dans les 



(Ir) Ateipû mmidum fiM êi diUeiionià «tjfniim, adfHù amju^alh ean- 
jfMctionéÊ vineuium», uk non sepwret huma qsmd eonjtuoBii Deuê. 

Deutqui m> mundi emeetUi» txefdio wuAlifUetmdgg proU bçnedkciiti^ 
propitiare tupplicationibus nostris^ et huic famulo tuo et huiû fawutm twt 
QpétÈk tuœ bûnadiisUaniêinfimiet; mê in conjugaH fnêUHrlio êeetmdum bene- 
plac^um iuutn affecta eompari^ mente coniimili^ sanciitaêe mutua eop»- 
tentw, -^BéoéêÂûilùn' ntiplîalc et eourennempitt ée Juditbf fi4k de 
Charles le Chaiire (856). Balusii Op., I. U^p. 309. 
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loisy et nous trouvons, au sortir de la féodalité, la 
fille, quant au droit du mariage, dans une position 
à peu près identique à celle que lui ont faite les lois . 
germaniques. 

Le clergé, tout en favorisant la Femme, a eu trop 
à lutter contre les impudiques excès du moyen-àge, 
pour ne pas s'efforcer de restreindre plutôt que 
d'étendre la liberté de la Femme sous ce rapport ; 
aussi trouvons-nous formulée dans les documents 
des XVI* et xvii* siècles la défense de contracter 
mariage sans l'aveu des père et mère (i), défense 
dont la sanction se trouve dans la faculté lais- 
sée aux père et mère de punir leurs enfants par 
l'exhérédation. 

II. — k chacune des périodes de la civilisation d'un 
peuple, on voit la tutelle revêtir la physionomie géné- 
rale du droit contemporain. Sous la féodalité, la tu- 
telle devient la garde noble; le mundium s'est trans* 
formé au travers des vicissitudes qui ont changé les 



(1) « Voalons qae les enfants ayant contracté ou qui contracteront 
ci-après ces mariages clandestins^ contre le gré, vouloir, consentement 
et déçu de leurs pères et mères, puissent... être par Icsdits pères et 
mères exhérédés et exclus de leurs successions. » — Edit de Henri II, 
février 1556. Baluzc. 

« Déclarons, conformément aux saints décrets et constitutions cano- 
niques, les mariages avec ceux qui ont enlevé on ravi des veuves, fils 
et filles,... non valablement contractés. » — Déclaration du S6 novem- 
bre 1659, art. 5. 

« Ajoutant à l'ordonnance de 1556 et à l'article 2 de celle de 1559, 
permettons aux pères et mères d'cxhéréder leurs filles veuves, même 
majeures de vingt-cinq ans, lesquelles se marieront sans avoir requit 
par o'critlcur consentement. » — Ibid., art. 2. Baluze, t. II. 
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lois personnelles en lois réelles ; il est devenu un pri- 
vilège à raison de la qualité de la terre. 

Le mineur noble est en tutelle jusqu'à vingt-cinq 
ans, et il a pour tuteur ou bail son seigneur suzerain ^ 
qui fait siens tous les fruits du fief; et à côté de ce 
privilège seigneurial se place là garde bourgeoise y sim- 
ple et vraie tutelle, à laquelle le mineur échappe dès 
rage de quatorze ans, et qui n'attribue point au tu- 
teur la jouissance de ses biens (i). Du reste, la garde 
noble et la garde bourgeoise sont des droits réels ap- 
pliqués surtout à raison de la qualité de la terre bien 
plus qu'à raison de la qualité de la personne; aussi 
une fille peut être à la fois sous la garde noble quant 
aux fiefs où tenures féodales dont elle hérite^ et sous 
la garde bourgeoise ou simple tutelle quant aux cen- 
sives et biens roturiers. 

III. — Le père, suivant les principes germaniques 
et féodaux, n'avait pas le droit de donner un tuteur à 
sa fille; le mundium n'admettait point cette liberté ; 
il ne permettait pas que l'ordre légal de la famille fût 
interverti, et l'orphelin devait nécessairement passer 
sous la tutelle de ses proches. Pendant le moyen-âge» le 
clergé battit en brèche la tutelle et la succession légale, 
et, comme résultat de ses efforts, nous trouvons, dès 
Tannée 1197, une ordonnance de Philippe-Auguste 
qui accorde aux habitants de Bourg le droit de donner 
par testament un tuteur à leurs enfants. 

IV. — La garde noble fut encore une institution 
oppressive pour la Femme; née d'abord de la néces- 
sité d'empêcher que les fiefs, dont l'agglomération 

(1) Bcaumanoîr, ch. xx. 
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compose chaque seigneurie sineraifie, ne passent en- 
tre des mains hoslites , transformée plus tard en un 
înslrrjment de fiscalité^ elle fat peut<^tre une des cau- 
ses qui assurèrent à la fille le droit de succéder aux 
fiefs paternels^ auxquels elle ne pouvait prétendre d'a- 
près le principe de leur concession (i); mais elle 
pesa sur sa liberté, et par l'obligation où elle la mit de 
se marier, et par la nécessité qu'elle lui imposa de 
vois son choix ratifié par son suzerain^ à moins qu'elle 
ne préfère abandonner le fief (a). 

Le père ne pouvait pas miéme marier sa fille sans le 
consentement de son supériear féodal (3) : la loi politi- 
quedomine la loi civileqtiant il s'agit de la Femme do^ 
hle ; mais comme les entraves résultant de l'organisa^ 
tion politique sont moins puissantes que celles des 
mœurs et de la loi civile^ parce que ce sont les der- 
nières qui s'opposent au progrès^ nous les verrons dis- 
paraître dès que le régime féodal se sera fondé sur la 
succession, et que le principe du patrimoine, de rhé>* 
redite du fief, Taora emporté sur le principe de con- 
cession à charge de services. 

V. — Nous avons vu que b féodalité pesa sur la 
fille par la garde et le mariage, mais sou action fui 
loin de lui être toute contraire ; la chevalerie ramena 
les esprits au respect et à la délicatesse des sentiments 
qu'elle doit inspirer^ ; c'est incontestablement aux 
mœurs de la noMesse , ainsi qu*au mouvement litté- 



(1) Laboulaye, p. â53. 

(2) Assises de Jét*uBalem,c\\. ccxlvi. 
rS) Etablissements de saint Lotsis, I, 65. 
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raire ctèè et propagé par les troubadours et les //ion- 
vères^ qull faut attribuer la rénovation morale de la 
Femme dès le inoyen*âge. Tout coucourt au progrès 
dans rhumanité ; elles institutions qui, considérées 
en elles-mêmes, semblent lui être Je plus opposées, 
n'en sont souvent, dans l'ordre et dans la suite des 
destinées sociales, qu'un actif et sûr instrument. 



§ 3. frinoipet â» la léffiskUitm modem. 



Les institutions que nous venons d'énumérer si 
rapidement nous permettent d'apprécier la position 
de la fille dans la famille de son père et d'en signaler 
en même temps les progrès. L'influence du christia- 
nisme domine les Gaules dès avant l'invasion du 
v'' siècle; et si nous voyons le mundîufn germ^Lni- 
que garder un instant encore sa physionomie bar- 
bare de droit réel, principe du pouvoir absolu at- 
tribué au père sur sa fille, elle disparaît bientôt pour 
faire place à la tutelle toute de protection et à la forme 
symbolique du mariage, attestées par les formules 
de l'époque carlovingienne. Chez les Romains, nous 
voyons, dans une phase analogue de l'évolution sociale 
de la Femme, la patria potestas se transformer en 
une liberté sans frein. En France, l'influence chré- 
tienne s'oppose à l'abus, la puissance se change en 
autorité, et cette autorité reste efficace pendant un 
certain temps. Cette condition sociale de la fille vis- 
à-vis de la famille est l'œuvre lente et complexe du 
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moyen-âge, lei'ésultat des usages féodaux, des coutù* 
mes serves et roturières, des traditions romaines et du 
géniechrétien; nos lois en ont adopté les principes (i), 
et à lire les dispositions qui régissent également et 
la fille et le fils, soit quant au mariage, soit quant à la 
puissance paternelle et à la tutelle, il semble que de 
si équitables et de si simples résultats ont dû exister 
de toute éternité, et l'on a de la peine à croire qu'il 
ait fallu tant de siècles et tant d'efforts pour les tra- 
duire du droit naturel au droit positif. Mais ne fal- 
lait-il pas que le progrès de la condition de la Femme 
suivit le progrès social? — et c'est en cela que l'his- 
toire des droits de la Femme c'est presque l'histoire 
de la législation d'un peuple; — et pour s'accomplir 
n'avait-il pas, d'une part, à la relever de l'antique ana- 
thème, et, de l'autre, à dompter les passions brutales 
de l'homme, ces deux causes qui, réunies^ tinrent si 
longtemps la Femme dans le néant? Heureuse notre 
époque, qui a pu recueillir et proclamer les principes 
élaborés au milieu des vicissitudes des générations, 
à travers la chute des siècles et des empires! 11 ne lui 
reste qu'à être digne de ses lois et à conserver ses 
mœurs au niveau de leur perfection. 

(1) C. Nap., art. 148 et sulr., 371 et suiv., 388-589 et suiv. 
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SECTION II. 



SES DROITS RÉELS. 



§ i. Ikoit$ de mccesiion. 



I. — D'après M. Laferrière (i), Thërédité, chez les 
Gaulois, n'était pas réglée par le testament, mais bien 
en vertu des liens du sang; elle repose sur le prin* 
cipe de l'égalité, principe qui, selon lui, s'est per- 
pétué dans la Bretagne, par l'usage départager entre 
frères les fiefs et baronies, jusqu'en ii85, époque à 
laquelle Yassise du comte Geffroy vint, dans un in- 
térêt tout féodal, y mettre un terme. Il ne nous ap- 
prend pas toutefois quel était le droit de la fille dans 
la succession paternelle; peut-être jouit-elle d'une 
égalité complète avec les descendants mâles, la sim- 
plicité d'une législation primitive égalant ainsi de 
prime-saut les savants efforts de la civilisation : quoi 
qu'il en soit, cherchons si nous ne trouverons pas 
aussi dans le droit germanique l'origine des principes 
qui ont régi le droit de succession de la fille avant 
nos lois modernes. 

H. — L'exclusion des femmes à la succession de 
la terre salique, principe qui a régi le moyen-àge et 

(i) Laferrière, Bi$t. du Droit ewil^ t. H, iir. Il, «h. m, scet. lU, t. 
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ciale à la succession de la couronne, est une coutume 
générale à toutes les nations germaniques (i). Elle 
s^explique par ce fait que la terre salique ou l'alleu 
était après laconquéte, à l'époque où fut rédigée laloi, 
l'apanage spécial du guerrier conquérant, le don du 
chef au compagnon fidèle^ et qu'il importait qu'elle 
fût toujours entre les mains de l'homme, seul capa- 
ble de la défendre. Ce ne fut point une pensée de 
défaveur pour la Femme qui la fit créer, ce furent 
uniquement les nécessités de la conquête et de Poi^a- 
nisation militaire. Aussi, lorsque ces motifs cesseront 
d'exister, nous la verrons tomber si complètement, 
que la fille succédera au fief et à tous les privilèges 
féodaux qu'il comporte ; et dès qu'il ne s'agit plus de 
cette terre salique^ héritage propre et spécial du guer- 
rier franc, en tant que guerrier et vainqueur, nous 
retrouvons la Femme admise à succédera rang égal, 
et souvent même préférée aux mâles pour la succès^ 
sion mobilière (rx). Le principe germanique d'égalité 
reparait aussitôt que cessent les circonstances qui 
Tout faussé ; la fille, exclue de la succession d'un cer- 



(K) De terra vero SaUca nulla portio hcreditatts muUcti veniaty îùà ad 
virikm sexuw tota tenrœ kereditaê penetûat. Lex dAl.« IXU, J 6. 

Sed du9n viriUs sexus extiterit^ femina in heredilatem avialicaln n«H 
tuccedat. Lex Ripnar., lyi, ^ 4. 

(2) Omamenta quoque et vestimenta matronalia ad filiasy absque tdlo 
fralris fratrumque consoHio, pertinebunt, 

Quod si necdum nuptapuella sorores habens, de hoc lucc transierit,., 
portio eju$, post ejus mortent, ad sotores swu^ remotaui dictum est y fra • 
4nm ^^nmwiioniy pertinent. Lbx Barg., Iib« I, $ 5. 
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tain ordre de bieos, sera privilégiée lorsqu^il s'agira 
de recueillir les vêtements ou les ornements de sa 
mère. Cependant, il faut le reconnaître» le principe 
romaiin, qui n'admetlalit aucune inégalité de sexes dans 
le partage de la succession ab intestat^ était plus vrai 
que celui dés Gerolains; aussi le christianisme, qui 
le trouvera coMEiforme à sa propre morale, s^én empalera 
et le fera pénétrer un instant dans les lois (i); mais 
l'organisation féodale sera plus forte que Téquité, plus 
forte que le droit romain si vivace et que raulofité. 
de l'Eglise elle-même; le privilège de Talné, principe 
germanique adopté par la féodalité, restera dans les 
coutumes, et tiendra la fille dans une situation d'in- 
fériorité relative qui ne oessM« qu'avec la révoliition 
de 17%. 

III. — C'est afi comm^acement du xii* siècle, a 
répoqde des croisades, que l'héritage des fiefs cesse 
d'être attribué eiclusiverafent aux. miles, et devieqt, 
par suite dé l'esprit Nouveau de patrimonialité qui 
s'en eijàpare, accésaiUe aii moins à la fillcé Nous avons 
de ce fait une preuve irrécfusable dané l'histoire: 
Eléonore d'Aquitaine a succédé à son. père en f x37 ; 
mariée à Louis Vil qui la répudia, elle épouse Henri 
de Normandie^ futur roi d'Angleterre, et lui apporte 
de son chef le Poitou, la Saintonge et la Guyenne, 



(i) Coastit. de Chilpéric ~ Perlz, t. Il, p. iO. — Décret do CliUde- 
bert (596), cap. i : //a, Deo propUiante^ Ânlonaeo kaîcudits mariiH»^ 
amio viccsimo regni nostri convenit, ut nepotei ex filioy vel ex plia^ ad 
aviaticcu reê^ ctim avuneulo yel amilcUj fie venirent ad fiereditatem^ tttU' 
quam pater aut mater vivi fuissent. 

1 
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possessions qui feront si longtemps la puissance des 
Anglais en France. 

Le mouvement des croisades fut des plus favorables 
à la fois à la transformation de la nature des fiefs et 
à Tusage nouveau qui en ouvrait la succession à la 
Femme. Le lien féodal fut relâché par l'absence de 
la plupart des hauts suzerains, qui laissèrent à leurs 
femmes la garde de la baronie et leur déléguèrent 
l'exercice de leurs droits féodaux. C'est là une preuve 
de l'importance et de l'estime qu'à ce moment la 
Femme avait conquises dans la famille ; les mœurs 
avaient devancé les lois : aussi, dès que les circonstan- 
ces lui eurent laissé l'exercice de ces devoirs féodaux 
qu'on la regardait comme incapable de remplir , elle 
devint apte à les exercer pour son propre compte. 

La fille n'acquit point un droit absolu de succes- 
sion vd'abord, elle était exclue complètement du fief, 
qui passait aux héritiers mâles les plus éloignés (i) ; 
lorsqu'elle y fut appelée, ce ne fut qu'à défaut d'hé- 
ritier mâle plus proche en degré qu'elle (a). C'est le 
principe généralement adopté en France et celui qui 
a passé dans la coutume de Paris (3). 

(1) « Que le fils, dit la loi des Tharinges, et non la fille prenne la suc- 
ceision du père. Si le défunt n'a pas de fils, qu'on donne à la fille l'argent 
et les esclaves, mais que la terre appartienne au plus proche parent pa- 
ternel. » 

(3) « L'hoir mâle hérite en tous les héritages, devant l'hoir femelle, 
si la femelle n'appartient de plus près que l'hoir màlc a celui de par qui 
le fief et la seigneurie, ou l'héritage, est échu. » — Assises de Jérusalem^ 

ch. CGCLXZXY. 

(S) Ceulume de Paris, art. 25 : •• En succession ou hoirie en ligne colla- 
térale ^eo fief, lesfemellesvn'héritent point avec les mâles en pareil degré.» 
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Le fief, une fois hërëditaire, ne devait pas élre dt- 
visé; le droit d'atnesse vint donc consacrer cette 
unitë dliommage et de services qui, malgré rhërë- 
dité du fief, restèrent toujours dus au seigneur. Il 
ne semble pas qu'à l'époque où les femmes sont ad- 
mises à l'héritage du fief, elles participent générale- 
ment au droit d'atnesse; cependant certaines cou- 
tumes et certains monuments législatifs qui leur at- 
tribuent ce droit sont du moins la preuve que, s'il ne 
fut pas universellement admis, il fut pourtant consacré 
par de nombreuses exceptions. 

IV. — La fille noble ne succédant point aux fiefs en 
concours avec les mâles, il était de toute justice qu'elle 
eût une compensation quelconque; la coutume im- 
posa au frère l'obligation de doter sa sœur (i). Puis 
peu à peu, à mesure que les droits du sang l'empor- 
tent sur les idées féodales, on en vient jusqu'à ac- 
corder à la fille le tiers de la tenure féodale (a), pour 
laquelle elle fait hommage à son frère d'abord, puis 
ensuite directement au seigneur suzerain. Ce fut là le 
commencement du morcellement des fiefs, et partant 



(i) Etabliisetnents de Normandie : « Si aucun hoir a une sœor, il la 
la mariera de sa partie de la terre de son père ou de son ch&tel, k son 
pouvoir, raisonnablement et en parage et en ténement, si elle ne le for- 
fait par vivre mauvaisement et loxurieusement. » — Ancienne cootomo 
d*Ârlois, XI, 24. — Etablisêements de saint Louis, 1, 24. 

(S) « Si l'héritage descend aux enfants où il y ait hoir mile, l'hoir 
mâle emporte le chef manoir hors part, et après les deux parts de chaque 
fief. Et le tiers qui demeure doit être départi entre les mainsnés, égale- 
lement autant à l'un comme l'autre, soient frères, soient sœurs, et de 
leur partie ils viennent en Fhommagc de leur frère aine. » — B«anma- 
noir, ch. xiv. 
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celui de la ruine de la féodalité. I^ royauté se ser- 
vira d'abord des femmes ainsi investies des succes- 
sions féodales pour démembrer les puissants états des 
grands feudataires; le partage de cbaqne fief par 
les femmes en amène ensuite rapidement l'amoin- 
drissement et la ruine. 

Quand les institutions ont pénétré une société, le 
changement ne s'en opère point d'une manière subite 
et radicale, et longtemps encore après qu'elles ne 
semblent plus avoir de raison d'être, leur souvenir 
et leur influence se manifestent dans les lois et les 
mœurs. Lorsqu'après Louis XI la féodalité démfan- 
telée disparut sous l'unité monarchique, il semblait 
que le droit de la fille à un partage égal de ce patri- 
moine qui n'a plus à fournir de services féodaux dût 
se réaliser immédiat et complet. Mais de même que 
la tenure, quoique devenue un simple patrimoine, 
reste investie de privilèges nombreux, de même l'hé* 
ritière noble, quoiqu'elle prétende non plus au fief, 
mais aux biens piaternels, restera frappée de certaines 
incapacités. Le droit d'aioesse a surnagé au profit des 
mâles dans le naufrage de la féodalité ; la loi du tes- 
tament qui a fini par revivre, grâce aux efforts du 
clergé, lui sera le plus souvent hostile ; la noblesse, 
qui a remplacé la féodalité, cherche à maintenir in- 
tact le patrimoine qui assure la perpétuité du nom 
et du titre. La fille est encore sacrifiée à l'aristocra- 
tie ; si au moyen-âge celte dernière a contribué au 
progrès de sa condition, en relevant sa personnalité 
dégradée et avilie par la grossièreté' générale dès 
mœurs, et en l'admettant à la succession du fief avec 
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lotis les droits qu'elle entraîne (i), ce Ait tout; elle 
ne consacre pas moins la préférence des tnAles et 
rinfériorité de la fille. C'est à un autre ëlënient de 
la société qu'il appartient de mener plus a\ant le 
progrès de sa condition et de préparer l'équité des 
lois modernes à son égard. En effety.sous la hiérar- 
chie féodale, et k c6té d'elle peut-être, vivaient et 
sè développaient le servage et la roture, régis Tutt et 
l'autre par des principes bien distincts du droit féo* 
dal. Nous allons examiner quelle fut, d'après la cou- 
tume, la position de la fille serve et roturière. 



§ 8. FtVe ierve, — Baturiére. 

I. — La diversité des conditions nées du moyen - 
âge est connue; le classement n'en peut être fait 
qu'approximativement, car le même nom désignera 
une position différente selon les lieux et les lois. 
Cependant on peut distinguer quatre classes d'indi- 
vidus en dehors de l'agrégation féodale : le serf, ce 
produit du colonat romain et de l'esclavage; le vi- 



(1) La femme qui possédait le fief avait le droit de juridiction attaché 
au fief i mais de plus elle eut l'exercice personnel do la justice. Jngc par 
le droit de la terre^ elle n'était pas obligée de déléguer ses fonctions ju- 
diciaires; elle les remplissait elle-même. La loi réelle des fiefs avait tant 
d'empire sur la condition des possesseurs, qu'elle fit abstraction du sexe 
pour l'exercice de la justice. Nous en puisons le précieux témoignage, 
dans la première moitié du xiii® siècle, dans une lettre du roi Louis VU 
de l'an 1154. ^ V. Dncbesne, Script ^ t. IV, pag. 7^%. -^ Lafcrricro, 
Hist, du Droit civil, t. IV, oh. i, soct. ii, J 4, 
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lain et le roturier^ quoique en France leurs condi^ 
dons fussent tellement rapprochées qu'elles devaient 
peut-être se confondre ; enfin le bourgeois, dont le 
nom emporte une idée de complète indépendance, 
et qui cherchera souvent à se rapprocher des lois et 
usages féodaux, en délaissant ses propres institutions 
plus naturelles et plus vraies : tellement est puissante 
la vanité humaine, qui cherchera de tout temps à 
s'assimiler à ce qui est au-dessus d'elle, et sacrifiera 
pour cela et la vérité et le progrès. 

La succession de la fille dans chacune de ces fa-i* 
milles différeul^. de condition sociale fut régie par 
un droit différent. 

II. — Dans le servage, triste et précaire situation 
qui touche de bien près à l'esclavage antique (i), la 
fille, comme ses frères, n'a d'autre succession que 
celle qu'il plait au seigneur de lui laisser ; mais quand 
le ténement de la terre aura été concédé à titre suc- 
cessif, la possession du serf se rapprochera de celle 
du vilain, et la fille aura un droit reconnu à la suc- 
cession paternelle,, mais, ce droit ne sera rien autre 
qu'un résultat de la communauté d'existence. Le 



(1) « Naïf n*est autre chose que serf; et tout soit que toutes créatures 
dussent être franches selon la loi de nature, par constitution nequedent, 
el de fait des honunes, sont^ ^ns et autres créatures asservies, si comme 
est de béleê en parcs f poissons eti. réservoirs et oiseaux en cages, 

m Et si comme autres créatures asservies sont gardabics, aussi soni 
acrffli à regard de leur possession, et do ce sont dits gens serfs par di- 
yinelol, et par droit d*hommes accepté, et par droit canon confirmé... 
€euz-ci ne peuvent rien pourchasser fors que à l'ieps de leur seigneur; 
oeux-cî ne savent le vépre de quoi ils serviront le malin, ni nulle ee^- 
tainelé de services. » — The Myrror of justice. 
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droit du seigneur s'est modifie dès le xii* siècle ; il se 
transforme en main*morte, tandis que le droit de 
succession pour le serf commence par la communaaié 
taisible (i). La fille succède à son père, ou, pour 
mieux dire, continue avec le survivant de ses père et 
mère, et avec ses frères, la communauté qui reste la 
même, sauf un membre de moins. Seulement, 
comme la succession est fondée sur la commudauté, 
la fille q'y participera qu'autant qu'elle sera en cellcy 
c'est-à-dire dans la maison ; dès qu'elle en est sortie 
par le mariage ou autrement, elle n'a plus aucun 
droit. Aussi, pour parer à ce f&cheux état de choses, 
les gens de condition servile mariaient leurs enfants 
par échange, et cet usage, consacré- par la cou- 
tume (2), assurait à la fille les mêmes droits de succès- 



(0 « Ainsiy en ces familles et communautés, les enfants qoî y nais- 
sent pour l'espoir de Taroour, et eeuz qui sont en lige de vigueur poorw 
qu'ib s'emploient aux affaires de U famille présentement, et le$ vieux 
pour la souvenance et récompense du passé, tous sont censés utiles, 
voire nécessaires, pour la manutention de ces communautés, et pour 
être membres des corps d'icelie, et pour succéder en hérédité les uns 
aux autres comme communs, tant qu'ils demeurent en une même fa- 
mille, qui de soi-même s'entretient et conserve jusqu'à ce qu'il y ait 
partage par effet et dissolution expresse; j'entends partage par effet, 
quand ils tiennent chacun mariage à part, et ont leur pain et leur sel à 
part, par an et par jour. « — Coquille sur Nivernais, Des ^ordelaget^ 
art. 2. 

(2) « Gens de condition peuvent marier leurs enfants par échange, et 
s'ils sont de même servitude, les enfants ainsi mariés, au bien où ils 
sont mariés, ont droit et succèdent au bien do celui contre qui ils sont 
échangés; mais s'ils sont de diverses servitudes, ils ne peuvent acquérir 
aux héritages qui sont d'autre servitude que celle dont ils partent, si ce 
n'est de l'exprès consentement du seigneur dont est mouvant ledit héri- 
tage ; mais bien succèdent en tous meubles indifféremment par telle ou 
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sion dans la famille de son beau-père que ceux 
qu'elle aurait eus dans la sienne propre. Du reste, il 
est a remarquer que cette exclusion de la fille hors de 
œlh est teUement peu dans l'esprit de la famille, est 
si bien une r^le tout à l'avantage du seigneur, qu'un 
seul enfant reste dans la maison arrête l'exercice du 
droit de main^morte (i) au profit de tous les autres. 
III. — Les successions i^ilaineSf roturières ou bour^ 
geoiseSj czf ces trois noms désignent égalefnent un 
même état distinet du servage et de la ncMesse, et 
r^i par de^ principes d'un ordre commun, n'ont pas 
à se plier aux exigences féodales ; aussi la fille y prend 
part en i*aison de son degré de proximité et sans dis- 
tinction de sexe ni de primogéniture. Le droit d'at- 
nesse dans les bourgeoisies fut une importation du 
régime féodal opposée à l'esprit si équitable d'égalité 
qui en est le fondement. Dans le principe de l'éman- 
eipation, la fille succède à titre égal {^). Ce ne fut 
que vers le xv* siècle, alors que la bourgeoisie, se se- 

telle portion ({u'il est convenu entre les parties. » — Coutume de Niver- 
nais, VUI, 5i: 

(1) « ... Et s'il y a plusieurs enfants mariés ou à marier hors leur 
eellcy un seul enfant étant en ceUe rcscout ladite main-morte pour tous 
les autres qui seraient hors de eelU et y ont pareil droit que lui. » — 
Coutume de Troyes, art. 5. 

(S)« Si viticnage vient à enfants^ en descendant ou en ccheoite,il n'y a 
point d'aînesse ; ains emportent autant les mainsnés comme les aînés. 

«c Quand ce sont villenages, les sœurs y participent, soit qu'il y ait 
hoir mâle ou non, et emporte autant la sœur comme l'hoir mâle, car 
comment que vilienages viennent, ils se départent par tètes, autant à 
l'un comme à l'autre, soit mâles, soit femelles » — Beaumanoir,ch. xiv. 

«* Et les enfants aux bourgeois et autres gens de basse condition doi- • 
vent être aussi grands les uns comme les autres, tant en meubles qu'en 
héritages. » — Très-ancienne coutume de Bretagne, ch. cvi. 
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parant des vilains^ est devenue ricb« ^i puissante, 
qu'elle chercha à imiter la noblesse par l'adoption 
du droit d'atnesse. 

]La fille trouva donc la réalisation de ses droits vë« 
ritables dans la constitution intérieure de ces bour- 
geoisies qui s arrachèrent à l'étreinte féodale à force 
d'énergie et de travail, et, fondées sur les plus vrais 
principes des sociétés, ne basèrent leur droit que sur 
les liens du sang et les véritables rapports sociaux. 
Mais )à, comme à d'autres temps et dans d'autres so- 
ciétés, le progrès fut trop brusque, trop achevé pour 
les mœurs; la bourgeoisie, subjuguée par les prin* 
çipes aristocratiques qui succédèrent à l'organisation 
militaire du moyep*âge, rétrograda en croyant avan- 
cer* I^ fille roturière dotée avait le droit de venir k 
la^uçce^sion en rapportant ce qu'elle avait reçu (i), 
tandis que Ja fille noble devait se contenter de son 
apanage. La bourgeoisie, devepqe un ordre dans l'B- 
tat, s'empara de ce principe; mais comme elle ne 
pouvait pas s'appuyer sur les motifs qui y avaient 
conduit la féodalité et l'y maintenaient, elle arriva au 
même résultat en faisant renoncer, par le contrat de 
niariage, la fille à la succession paternelle ; et quand 
l'usage, une fois introduit, fut passé à l'état de règle 
générale, le contrat de mariage servit alors à rappeler 

(1) « Et s'il advenait que Tiiii eût trop grande part, et il ne voulût 
retourner a rëchcoite du père et de la mère, et les autres lui demandas- 
sent s Vous avez eu trop grande part, venez frërager avec nous, et si 
nous faites droit retour, adonc droit donnerait que sa partie serait vue 
par prudhomme, et s'il avait trop eu, il leur ferait droit retour, sauf les 
amendements s'il les y avait mis, comme nous avons dit ci- dessus. ** — 
Elahlittementt^ ch. cxxxii. 
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la Femme ; mais ce ne fut plus qu'une rare excep-r 
lion (i). 

IV. — Il n'est pas possible de présenter un tableau 
quelque peu complet de la condition de la Femme 
en France, si Ton n'y joint l'étude de sa position dans 
le Midi sous l'influence de la législation romaine. 
Nous connaissons ce droit tel qu'il fut sous les em- 
pereurs; le code théodosien régissait la Gaule lors de 
la conquête des Germains ; mais les lois de Justinien, 
promptement répandues et étudiées, surtout à la re- 
naissance des études juridiques, devinrent enfin la 
règle des pays de droit écrit; seulement, au moment 
où la féodalité est toute puissante, elle modifiera dans 
leur application certaines parties du droit romain qui 
ne sauraient se plieràson organisation. L'esprit féodal 
ne parvint pas à détruire le lien du sang, mais il mo- 
difia ses droits, et cela au moyen du testament, dont 
l'usage était général dans le Midi, en vertu de la loi 
romaine. M. Laboulaye cite le testament du vicomte 
de Béziers, Bernard Aton, par lequel le fils aîné est 
chargé de marier sa sœur (1129); celui de Guil- 
laume VII, duc de Montpellier, de Tan 117a, qui, 
comme le précédent, exclut totalement la fille réduite 
à une simple dot (a). Les coutumes de Marseille, de 
Toulouse^ de Bordeaux, acceptèrent aussi et consa- 
crèrent ce privilège féodal du mâle (3). Mais ce fut 

(i) Laboulaye, Recherches sur la condition des femmes, iîv. IV, lit. l, 
sect. III, ch. III. 

(S) Laboulaye, liv. IV, sect. iv, til. i, ch. i. 

(5) Coutume de Toulouse, p. 33^. — Statuts de Marseille, II, 52. -r* 
Ancienne coutume de Bordeaux, $ â^9. 
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là un droit propre à la société féodale ou à quelques 
bourgeoisies puissantes qui, aspirant à s'élever dans 
Tordre social, ne pouvaient mieux faire que de s'ap- 
proprier les institutions de la féodalité, qui en était 
la tête, k côté de cette exception, la masse de la po- 
pulation, qui a gardé plus de liberté que dans le 
Nord, est régie par les principes romains, et si la 
Femme y est dotale, elle y jouit du moins de ces 
droits naturels conquis, avec Taide du christianisme, 
par l'extrême effort de la civilisation romaine. 

V. — Lorsqu'en 1789 le flot des idées déborde 
menaçant dans le domaine des faits pour les égaliser 
sous son inflexible niveau, il emporte avec les autres 
les privilèges et les exclusions qui, malgré tous les 
progrès accomplis, frappaient encore la Femme d'une 
inique infériorité. Le changement fut radical et com- 
plet quant à la position de la fille dans la famille; le 
droit d'ainesse et de masculinité fut aboli (décret des 
i5-a8 mars 1790); les inégalités résultant de la dis- 
tinction des sexes ou de la naissance de divers ma- 
riages furent supprimées (8-i5 avril 1791); en un 
mot, les facultés personnelles et les droits réels de la 
fille devinrent complètement égaux à ceux du fils. Il 
ne semble pas que, pour le moment du moins, le 
progrès puisse aller plus loin sans tomber dans un 
excès funeste. Protégée par la tutelle jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans, et au-delà dégagée de tout lien de 
puissance paternelle, même pour le mariage, la fille 
jouit légalement de la plus grande somme de liberté 
que puisse envier la dignité humaine. Si le législateur 
n'est pas allé, comme les empereurs romains, jusqu'à 
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forcer son père à rétablir et à la doter, c'est que le 
respect dà à la liberté individuelle et à Tautorité du 
père de famille ne le permet pas ; et si nos mœurs 
semblent résister aux lois et la retenir sous la tutelle 
paternelle ou sous la domination de sa mère bien au- 
delà du terme assignée son émancipation, c'est peut- 
élre que le progrès trop absolu a entraîné la loi trop 
avant, et que la fille, par la nature même de son 
organisation, a besoin de trouver un abri constant au 
sein du foyer domestique; ou n'est-ce pas plutôt 
parce que le progrès hfttif de la législation ne nous a 
pas trouvés prêts, et que nous n'avons pas encore 
complètement secoué ces vieilles impressions ro- 
maines et féodales qui nous ont habitués à considérer 
la Femme comme un être dont la faiblesse et l'inca- 
pacité réclament une tutelle sans fin , tandis que nous 
voyons en Angleterre, par exemple, la fille jouir 
d'une liberté bien compensée sans doute par la dé- 
pendance qui devient le lot de l'épouse, mais bien 
plus en harmonie aussi avec le vrai développement 
de la personnalité humaine? Les lois devancent parfois 
les mœurs, qui plus tard les consacrent. Il en sera 
sans doute ainsi pour la position de la fille dans la 
famille; quand une éducation plus complète, plus 
digne de son rôle dans la société, la pénétrant mieux 
de ses droits et de ses devoirs véritables, lui aura ap- 
pris à jouir des uns sans méconnaître les autres, le 
progrès de sa condition dans la famille paternelle sera 
bien près d'être achevé. 
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CHAPITRE SECOND. 



LA FEMME MARIlÊE. 



Les sociétés antiques ont considéré le mariage, les 
unes uniquement au point de vue de la perpétuité 
humaine, les autres, plus avancées déjà, au point de 
vue plus relevé de la famille ; mais ni les unes ni les 
autres ne songèrent à lui assigner comme but prin- 
cipal Funion de l'homme et de la femme associés 
pour le partage des communes douleurs de la vie. La 
célèbre définition de Modestinus (i) présente bien le 
mariage tel qu'il aurait dû être, mais non pas, à coup 
sur, tel qu'il était d'après la législation romaine. Où 
donc, en droit romain, trouve-t*on dans le mariage 



(1) NupUœ sunt eonjwictio marU et feminœ, et comortimn omni» vt' 
té^, dhini et humant Jnrit comvntaiitfatio, D., XXI îf, 2, De Rilunup-^ 
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telle intime association de toute la vie, consortium 
omnis i^Uœ^ cette commune participation au sort réglé 
par les lois divines et humaines dont nous parle le 
jurisconsulte? Mais la Femme n'est dans le mariage 
qu'un enfant ou qu'une étrangère; le divorce me- 
nace incessamment cette union fragile que régit une 
absolue séparation de biens. Non, c'est là une défi- 
nition toute chrétienne inspirée par des idées qui ne 
furent point celles de la législation antique. Le chris- 
tianisme, en effet, se fiant à la loi naturelle pour la 
conservation de l'humanité, et n'ayant plus besoin de 
sacrifier la Femme à l'organisation civile de la famille 
pour fonder la société, établit le mariage sur un autre 
principe plus digne de sa morale et du but qu'il as- 
signe à l'existence humaine. 

Dans le monde comme dans le cloitre, il voue la 
destinée de la vierge à un éternel et pur amour; il 
fait pour elle du célibat religieux un modèle idéal du 
mariage, et l'homme auquel il l'unit dans le siècle 
ne sera pas moins que l'époux qu'il lui donne en 
Dieu, le principal et constant objet de ses affections. 
Du reste, en faisant de cette union même le but pre- 
mier du mariage, l'idée chrétienne ne lui sacrifie pas 
la Femme; car, si elle y distingue des rôles différents, 
elle impose à l'homme les mêmes tendances, les 
mêmes devoirs. 

§ J. Formes du mariage, 

1. — Dans les mœurs galliques, dit M. Laferrière, 
c'était le mariage allié aux idées religieuses et con- 
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forhie au droit naturel qui constituait la base de 
la famille (i). César, Téminent observateur delà Gaule, 
ne nous a rien transmis sur la forme du mariage cel- 
tique ; mais, d'après le caractère profondément reli- 
gieux qu'il assigne à la nation (2), il est à présumer 
que le lien du mariage y fut consacré par le ministère 
auguste des druides. Quant au fond du contrat lui- 
même, il semble éloigné singulièrement déjà de la 
forme primitive et barbare de l'achat de la Femme ; 
car, dès que celle-ci apporte avec elle des biens quel* 
conques, elle entre dans le mariage avec une position 
toute différente de celle qu'elle peut avoir lorsqu'elle 
est acquise à son époux en vertu du prix ou des dons 
reçus par le père. Or, César nous montre la Femme 
dotée; il fallait donc que la Gaule à ce moment f6t 
en possession de ce progrès social qui consiste à re- 
connaître dans la famille paternelle et dans le ma- 
riage la personnalité de la fille et de Tépouse. 

II. — Il semble que les Germains fussent moins 
avancés lorsqu'ils envahirent la Gaule romaine. Mal- 
gré la monogamie et l'austérité des mœurs matrimo- 
niales qui les distinguent (3), la forme du mariage y 
rappelle celle de l'achat, mais d'une manière toute 
symbolique ; d'ailleurs, les présents ofTerls par Tépoux 



(1) Laforrière, Hi$t. du Droit civil, t. Il, lîy. Il, sect. 11, ch. ni. 

(â) JYatio cit omni$ Gallorum admodum dedita religionibuê. Cœs., 
Comment*, lib. VI. 

(5) Quanquani severa illic malrimonia : nam prope soli harbarùrum 
sitigulis uiroribui contenii $unt, exceplig admodum paucis, qui noH I161- 
dine, tcd ob nobilitafem, plurimis nuptiit ambiuHtur. Taeit., DtMorib* 
Germ , XTiii. 
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tet approuves par les parents assemblés (i) sont àes^ 
tîn^ à la Femme elle-même : Dotem non wjtor mariio^ 
sed uxori maritui offert {p^^ qui fait en retour el per- 
sonndlement un don à son mari. C'est racceptation 
de ces dons réciproques qui constitue la seule forma- 
lité nécessaire au mariage; elle témoigne deTassenti- 
ment commun et le consacre(3). Les lois qiii furent ré-» 
digéespotir constater les coutumes germaniques n'ont 
pas conservé Fusage de Ceâ dons symboliques, image 
de la vie agricole et guerrière à laquelle la Feiïiiiné 
était appelée à participer, mais le souvenir de l'acfaat 
primitif se perpétue encore ; le mundium^ cbe^^ les 
Francs de la loi salique, est payé par Tépoux tm sol et 
un denier (Ji)^ et celui de la veuve, dont le second ttMh 
riage est vu défavorablement par lés moeurs germa^-^ 
niques, est taxé par k loi salique elte-même à tfoù' 
sols et un denier (S). Ainsi, le mariage fut accompli à 



(I) Dotem non uxor marilo^ ted uxori maritus offert. Inlenuni paren- 
tes et propinqui ac munera probant : munera non ad delicicu muliebres 
quœsita, née qitibus nova rupta comatur; sed boves el frenattm ofqUum, 
et setitmn eum frûtnea $lddiogae. Tac, De Mùr, Gehh.fXriti. 

(a) Tac.» ibîd. 

(5) In kœc munera uxor aecipitur, atque invieem ip$a armorum ait- 
quid viro offert : hoc maximum vinculum, hœc areana sacra, hàs 
deos conjugales arbitrantur. Ne se mulier extra virtutum cogiteUiones 
extraque bcllorum casus putet^ ipsis insipicntis matrimonii auspidis 
admoneîur ventre se laborum periûmlorumque sociam y idem in pave, 
idem in prœlio passuram ausuramque;,*, sic vivenditm, sic pereundkan, 
Ibid. 

(4) Balmc, t. II, p. 35ft : Cum eg^ te soHdo et denario^ êfeundum te- 
gem SaHeam^ spon»are deèerem, quod ita et feei,,, qtamdà quidem aies 
nupHamaii evémt — Ferai. Liodenbr. 

(5) Sicut adsolit homo moriens et viduatn dimiserit^ qui eam voluerit 
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celle époque à l'aide de formalités complexes; l'acbal 
du mundium constituait un acte préliminaire de Tu*» 
nion, mais il ne faisait pas le mariage lui-même ; la 
formule de Lindenbrog, xxv. Libellas dotis, dans 
Baluze (î), en fait foi, car ses termes distinguent ex- 
pressément le jour des fiançailles et le jour du ma* 
riage. Ainsi, le mariage se contracte au moyen du con* 
sentement formulé par l'achat du mundium ou du 
reipus^ mais il n'est parfait que par la tradition : le 
fait doit consacrer la volonté. 

III. — Cependant le catholicisme s'était propagé 
dans la Gaule dès les temps apostoliques, et, devenu 
depuis près de deux siècles religion d'état , il avait dû 
profondément pénétrer dans les mœurs de la popu- 
lation gallo-romaine. L'évéque avait vu joindre à son 
autorité spirituelle la prépondérance politique que lui 
assura son titre de défenseur de la cité ; et l'organi- 
sation religieuse était tellement dominante à l'épo- 
que de la conquête germanique, qu'elle absorba pres- 
que aussitôt les conquérants dans sa foi. Quel chan* 
gement futapporté à ce moment à la forme du mariage, 
dont l'Eglise fait un sacrement? C'est ce qu'il est diffi- 
cile de préciser. Rome avait mis en usage, avec ses 
institutions, les diverses formes de mariage que nous 



accipercj antequam sibi eopulett ante thunginum oui cenletuirio, hoc et I 
ut tkunginus aut centenarim mallo indieant; et in ipso maUo $eutum ha- 
bere debety et très homines très causas demandare debent. Et tune iUe 
qui viduam aceipere débet, très soUdos œque pensantes et denario kabêre 
débet. Et très erunt qm soUdos iUius pensare ac probare debont, et hoc 
factwn, si eis convenit^ aceipiet Lex Sal«, xgit, De Reipu», 
(1) Baliizo, ul supra. 
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connaissons, dont la plus répandue, vers la &n de la 
république, était Tusage usus^ qui ne s'entourait d'au-' 
cunes solennités ; ce fut celle qui dut pénétrer le plus^ 
profondément dans les mœurs gallo-romaines, parce 
que ce fut celle qui choquait le moins les mœurs ceU 
tiques. Le christianisme, qui tendait à faire du ma- 
riage un sacrement, intervint-il dès lors au contrat 
d'uae manière effective et nécessaire ? Nous ne le pen- 
sons pas. Ârorigine,1e culte fut sobre de cérémonies, 
et si le prêtre fut appelé à invoquer pour les époux 
la bénédiction du Dieu des chrétiens, ce fut officieu- 
sement et non pas officiellement. 

lien fut de même sous la première race des rois 
francs, dont le capricieux et grossier libertinage se 
serait mal accommodé des rigueurs d'un lien reli- 
gieux, et nous ne trouvons nulle trace des cérémo- 
nies chrétiennes dans les nombreuses unions que se 
permettent les fils de Chlother P*^ (i); ils les contrac- 
tent, selon la loi salique, par le sol et denier^ et les évê- 
ques, malgré leur peu de sympathie pour ces coutu- 
mes qu'ils réprouvent, les tolèrent encore et les ac- 
ceptent, pour ne pas s'aliéner l'esprit de leurs barbares 
néophytes (2). Après Charlemagne, le grand fondateur 
de l'influence de l'Eglise, il en est autrement; l'évé- 
que préside au mariage ; l'Eglise ne se contente plus 
de régler par ses canons et ses décrétales l'union con- 



<l) Gregop. Turon., fîi«^ -Tranc, lib. III et IV, apud Scrift. rer. 
.Gallic, et Franc, t. H. 

(2) Augaalîfl Thierry, Récits des temps mérovingiens, t. II, 5* récit, 
p. Ii7. 
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ju2;ale^ elle 5 iMerviedl adîi/vmenly et elle a des Tor» 
nies solenDfî les de bëoédiction iruptiiile qu'elle sem- 
ble même adresser plus spécialement à la Femme (1). 
Ost h partir dé celle époque que rinfiuence de 
TEgUsey croîss'slnt diaqne jotir au ifoilielt du chaos 
iMMrlMire du jnoyen-âge^ finit par absorber la forirte 
efficiente du mariage, qui, vers le xvu^ siècle, est de- 
venu' un sacrement (ù:). Les eouttuves col reeonmi 
eetté suprématie refatKedaent au mariage, et les rois 
Tont doufi^mée par leutaédits. Aiosi^ au xvii* siècle, 
plusieurs arrêts ou ordonnances firent défenses aux 
notaires de passer aucuns actes par lesquels des Iiovn 
mes^et des femmes déclaraient vouloir se prendre 
pbur^ mari' et femme, et ménle de sommer le curé des 
parties de procédera la célébralion do rairiàge (3). 
Le clergé, devenu dispensateur souverain de la validité 
du mariage, (ut astreint par TordonDanûe de Villérs* 
Gitlerets (acMlkt iSS^) à consigner sur des registres 



. {i)^4c€Jpéannuhnn /Mot eêtklt^ipnit tiytwm^ aiqfie coit§0^aUêconjêmc-* 
tioms vmculumf ut non separel quod conjunxit Dem, — Detpondeo te 
uni viro virginem castam atque pUdicam fuluram conjug^m, ut ianctœ 
tnuHeréi faere virts nUt' SaVa, Âebccca, Hàchel^ Egther^ Judiiky Anna^ 
Nmfmi, fUéente'awettffê et 9a9êéHficator€fMptiarum Jets Chriito, ^ Deuè 
qui in'viuhdi cregçmUs' essordio nuMplicandiB proli benedisrUti^ fropi* 
tiar9 supplicaiionibus noUri»^ et huic famulo (uo, et hutc famtdœ tuœ 
op'em luiB hcnediciionis infunde ; ut in conpigali consoHio iecundûm fjene- 
ptaoilàm tuum' ûffectu eompari, mMfe ctmshniU, sanetitaOf àfutua têpo»^ 
icntUr, — Béikcdiolioii'.niipiialc cl c^irronncaifiiit dô Judilh, fille diS 
Charles le Chauve (856). Baluze, l. H, p. 309. 

(2) Laferrièrc, Ilist. du Droit civil^ t. IV, p. 513. 

(5) Arrêldcrcglefnciitdu4se|»leinbrc 1680. — Ordoiin-* de Blois, 1639. 
— Ordonn. de Louis Xlf I, iO'i^. 

8. 



Digitized by 



Google 



— 116 — 
réguliers les actes auxquels il présidai! : Félal civil 
était créé en France, et il resta entre les mains du 
clergé (i). 

Cependant, quand la Réforme avait surgi au milieu 
du xvi'' siècle, elle avait trouvé sous l'autorité du ca- 
tholicisme tous les actes qui constituent l'état des per- 
sonnes; elle remplaça d'abord son intervention par 
celle de ses propres ministres, et s'organisa un état civil 
[larticulier, qui lui permit de contracter ses mariages 
sous les auspices de ^a croyance. Ce droit de se Taire à 
elle-même son état civil lui fut enlevé à la suite des 
guerres religieuses, et restitué plus tard (ii décem- 
bre i685) sous une forme différente, celle de l'in- 
tervention du juge civil; et, en 1787, un édit de 
Louis XVI permettait à tous ceux qiit ne professaient 
pas la religion catholique de se marier devant un 
officier de la justice civile. 

Ce ne fut donc pas sans précédents que la consti- 
tution de 1791 attribua au pouvoir civil le droit de 
sanctionner le mariage, devenu désormais un contrat 
civil (2). Le changemient fut radical : la révolution 
avait trop à faire pour ne pas pousser à l'excès les 
principes nouveaux (|u'elle proclamait; le mariage, 
devenu depuis des siècles un sacrement, ne fut plus 
désormais qu'un simple contrat civil, constaté, il est 
vrai, par des officiers spéciaux, mais produisant à lui 
sdtri, comn»e Y usas ou la coemptio de Rome, tous les 
devoffs de l'épouse et tous les droits du mari. Cet 



(I) Ibid.— Editdc 1697. 

(3) Canst. du 14 septembre 179*1^ tit. if, art. 1, 



Digitized by 



Google 



— 117 — 
état de choses^ qui a passé dëfinitivement dans nos 
codes, a été vivement attaqué ces derniers temps 
par un homme qui joint à l'autorité de son nom cette 
rare et entraînante éloquence du cœur qui subjugue 
et gagne si vite(i). Il voudrait que, sans restituer au 
clergé le monopole du contrat, qui doit rester civil 
pour faire preuve de Tétat légitime des personnes, on 
en soumit la validité à la célébration religieuse. Il est 
certain que la législation du mariage, d'après le Code 
Napoléon, pourrait prêter à des abus de nature à 
froisser le sentiment religieux; mais quelles lois hu- 
maines peuvent être parfaites? On comprend qu'à la 
fin du moyen-àge, le notaire, rédacteur du con- 
trat presque indispensable qui règle les intérêts des 
futurs époux, mette son acte sous la protection de la 
célébration religieuse, qui seule le validera, et y fiisse 
engager les époux à se représenter en face de notre 
sainte mère VEglise pour lui demander la bénédic- 
tion nuptiale. Le christianisme ne pouvait pas ne 
point faire intervenir la religion dans l'acte le plus 
considérable de la vie humaine, et comme il n'avait 
trouvé nulle forme établie pour constater le mariage, 
il était tout naturel que les prêtres fussent devenus 
les officiers légaux du contrat à la forme duquel ils 
présidaient.Ce fut, du reste, un bienfait pour la Femme 
que cet empiétement des lois canoniques sur les lois 
civiles; leur esprit, tout différent de celui de la légis- 
lalion romaine ou barbare, fit du sacrement une pro- 



(1) Ré/lexiom tur le mariage civil et le mariage religieux en France 
cl en Italie, par Paul Saozct. Lyon, 4855. 
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rection pour sa faiblesse, un titre au dëveloppetnenf 
de ses droits; et le monopole de rétat civil par le clergé^ 
ne cessa d'être une nécessité que le jour où le pro- 
grès des idées et dés moeurs eut assuré à la Femtne 
toutes lès garanties de sa conditionr nouvelle. 

Aujourd'hui, la séparation du contrat civil et dir 
sacrement est un fait accompli que depuis plus d'ùnh 
demi-siècle nous avons pu observer. Certainement iï 
est fâcheux que la, loi, qui soumet à la condition de 
l'existence de son acte public la validité civile du ma- 
riage, ait dû le laisser ainsi dépourvu dé toute sanc- 
tioQ} religieuse; mais- la. nécessité de Ta séparation d'es^ 
pou^^irs est, pour nos. sociétés modernes, d'une im- 
portance tellement majeure, qu'il n'est pas possible 
de subordonner d'une manière quelconque l'acte ci-^ 
vil à l'acte religieux ; et d'ailleurs,. d'après les dogmes 
mêmes de l'Eglise, le sacrement n'est efficace qu'au- 
tant qu'il est accueilli par la volonté' et la foi. Lais- 
sons donc aux consciences le soin de régler leurs des- 
tinées avec le ciel, les mœurs de notre temps n'y ré- 
pugnent point, nul mariage au contraire qui ne se 
hâte d'appeler à lui l'intervention divine; et quand 
les femmes auront mieux appris à user de leur li- 
berté, elles sauront bien choisir un époux dont les 
croyances conformes aux leurs ne se refuseront point 
aux actes de la commune religion. 
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§ 2. Ptiissance maritale, 

1. — L'antiquité, nous l'avons dit, fut tout en- 
tière hostile à la Femme. Celle-ci avait beau régner en 
maîtresse absolue par le droit des charmes qui font 
sa puissance, Thomme asservi se refusait à l'avouer 
pour son égale, et son empire ne sortit point du do- 
maine des sens. Le christianisme l'appelle à un rôle 
nouveau, il en fait la souveraine du monde moral ; à 
elle le sentiment et la foi, ces deux puissants leviers de 
la civilisation; à l'homme l'intelligence et l'action, et, 
dans ce partage égal des puissances humaines, sa 
part n'est pas la moins belle. Voilà l'œuvre du chris- 
tianisme pour la Femme; mais pour l'accomplir il 
lui faudra la succession de dix-huit siècles remplis 
d'incessantes révolutions. 

Les mœurs celtiques n'émancipaient point non 
plus la Femme mariée, et quoiqu'elles lui attribuas- 
sent des droits d'égalité et une considération remar- 
quable dans le mariage, elles ne la soumettaient pas 
moins au pouvoir absolu du mari sur sa personne (i), 
et lui réservaient de rudes épreuves, si à la mort de 
son époux un soupçon quelconque pouvait s'élever 
contre elle (a). Les Germains semblent l'avoir affran- 
chie davantage ; mais le mundium, qui s'achetait au 

(1) Viri in nxorei sicuti in liberot vitœ neci$que habent potettatem. 
Cœs., De Belh GaU., I. YI, 19. 
(â) Caes., I. VI. 
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père, transmettait bien au mari les droits de celui-ci 
sur la Femme, qui, placée ainsi dans une tutelle per- 
pétuelle, moins dure assurément et d'un autre carac- 
tère que la manus romaine, ne semble point éman- 
cipée par le mariage. Pendant le moyen-âge, la gros- 
sièreté des mœurs pesa durement sur la Femme. 
C'est l'époque où TEgiise eut à lutter contre le di- 
vorce et le concubinage des rois et des grands, et, 
malgré tous ses efforts, elle ne put empêcher le nau- 
frage de la considération personnelle de l'épouse dans 
les brisants de cette mer dont les flots sans frein se 
heurtent longuement avant de s'unir dans une calme 
unité. Cependant, malgré le peu d*aménité de cette 
époque pour la Femme, les coutumes reçurent d'elle 
un principe favorable qui se formule par cet axiome : 
De coutume la femme est en la puissance de son marij 
autrement est de droit cwil{i) ; principe favorable, di- 
sons-nous, car l'autorité du mari est moins dure, 
moins absolue que celle du père. Et cependant nous 
trouvons aussi dans toutes les coutumes le droit de 
correction du mari sur sa femme, droit qui se traduit 
dans toutes les classes inférieures par l'habitude de 
battre sa femme (a), et dans la noblesse par des châ- 
timents plus rigoureux peut-être. 

(1) Desmares, décis. 35®. 

(S) « Eq plasiears cas, peuvent les hommes è(re excuses des griefs 
qu'ils font a leur femme, ni ne s'en doit la justice entremettre, car il 
loit bien à l'homme à battre sa femme sans mort et sans méhaing quand 
elle le me£fait, si comme quand elle est en voie de faire folie de son 
corps, ou quand eUe dément son mari, ou quand elle ne veut obéir à 
ses raisonnablea commandements, que prude femme doit faire. » — 
Bcaumanoir, tit. lyki. 
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U. — Les mœurs de la chevalerie assurèrent à 
la Femme une dignité et un respect pour sa per- 
sonne inconnus jusqu'alors à la brutalité des nobles 
barons, et le xvii'' siècle nous offre le spectacle d'une 
société où la Femme r^ne en souveraine. Mais 
cette amélioration 9 complète pour les hautes classes, se 
fit peu sentir dans le peuple des vilains, qui considéra 
longtemps encore le droit de battre sa femme comme 
un privilège de masculinité. 

Tout en élevant la position de la Femme à la hau- 
teur d'une association conjugale, nos lois modernes 
n'ont pas laissé que de la subordonner au mari, re- 
connu chef de la famille. Dans quelles limites ce pou- 
voir marital sur la personne de la Femme, absolu dans 
l'antiquité, puis amoindri par chaque conquête de la 
civilisation, est-il renfermé aujourd'hui? Le droit de 
correction manuelle est efiacé de la législation ; une 
seule trace en est restée dans une grave circonstance, 
c'est la disposition qui déclare le mari excusable du 
meurtre de sa femme lorsqu'il la surprend en fla- 
grant délit dans la maison conjugale (C. P., 3a4); et 
encore ce n'est plus là un droit, c'est simplement un 
motif d'excuse puisé dans l'excès que peut produire 
une légitime indignation , tandis qu'au moyen-âge 
c'est un véritable droit pour le mari , et certaines 
coutumes s'étendent même longuement sur la façon 
dont il peut en user, telle que l'ancienne coutume 
de Berry, qui admet le fils à aider son père en pareil 
cas (i). La plus absolue des obligations qui lient au- 

(I) « Si un homme marie trouvait autre chevauchant sa femme, ledit 
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jourd'hiii la personnalité de la Femme dans le ma- 
riage, c'est celle de suivre son mari et d'habiter aVee 
lui partout où il lui convient de résider (C. N., 2f4)- 
On a eu à se demander quel en devait être le corol- 
laire, et si la Femme pouvait être contrainte par la 
force à réintégrer le domicile conjugal ; nous ne pen- 
sons pas qu'on doive résoudre la question dans ce 
sens. Le lien du mariage est un lien tout moral, dont 
il ne faut pas changer le caractère. Que serait ce ma- 
riage où la Femme serait ramenée prisonnière? La 
coercition de sa personne empêcherait-elle sa volonté 
de se refusera un rapprochement détesté? Et, d'autre 
part, quand nous voyons Rome, toute barbare et 
matérialiste qu'elle était, soustraire ses matrones à la 
manus injectio^ qui lui semblait porter atteinte à leur 
dignité, comment pourrions-nous admettre que de 
nos jours la Femme fût soumise à cette manus mili- 
tarisa dernier argument de la force, pour voir sa 
personne rattachée à une destinée à laquelle sa vo- 
lonté refuse de s'associer? Du reste, la Femme est en 
général soumise pour tous les actes de la vie à l'auto- 
risation maritale (art. ai3-2i7). L'autorité, dans l'as- 
sociation conjugale, appartient au mari, mais elle 
est mitigée par le droit de la Femme de recourir aux 



mari peut eux deux, c'est à savoir l'homme et la femme, tuer, sans de 
ce qu'il doive loi ni amende ; et encore si ledit mari n'est pas assez fort, 
et il ait doute que le malfaiteur ait l'au-dessus de lui, en cette manière 
il peut mener son 61s avec lui pour l'aider, et n'y a nulle amende pour 
le 61s, quels qu'il y ait pour le père; mais que ledit fils ne jette pas la 
main à la mère, mais seulement aide son père à survaincro son ennemi. » 
— Laboulayc, Condition dw femmes, p. 389. 
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tribunaux toutes les fois que cette autorité devient 
oppressive ; et à notre époque, avec nos lois et nos 
mœurs, la personnalité de la Femme est à peu près 
dégagée de toutes les chaînes qui l'ont si longtemps 
accablée. 

$ 3. Du divorce. 

I. — Le christianisme combattit le divorce comme 
le concubinage et la polygamie ; il cherche à réaliser 
dans l'union conjugale les principes d'unité et de 
perpétuité qui le caractérisent ; mais c'est sur ce ter* 
rain qu'il rencontre le plus de résistance dans les ha- 
bitudes invétérées du matérialisme païen, et, s'il avait 
pu être vaincu, il l'aurait été dans cette lutte où il 
s'efforçait d'arracher au sensualisme de l'homme la 
Femme, que celui-ci considère comme destinée à ses 
plaisirs. Rome même, à l'apogée de sa civilisation, ne 
put être soumise à la loi de l'unité conjugale, et les 
constitutions de Constantin etd'Honoriùs (33i-4^i), 
dictées par l'influence chrétienne, n'avaient pu vain- 
cre le dérèglement enraciné des mœurs; mais du 
moins ces constitutions régirent la Gaule romaine, 
qui s'habitua à n'user du divorce que dans les cas 
graves spécifiés par elles. 

D'après le tableau que Tacite nous a laissé de la 
famille germaine (i), on ne peut pas admettre que le 
divorce par consentement mutuel y fût pratiqué; 

(1) Tac., Dç Mor. Germ.^ xvilt-xix. 
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aussi pensons-nous avec M. Laboulaye (i) que les do- 
cuments qui nous montrent le divorce en usage à 
l'époque germanique doivent être attribués au droit 
romain (12). La répudiation fut admise, elle, par di- 
verses lois barbares, telles que celles des Âllamani, 
des Bavarois^ des Anglo-Saxons ; mais l'influence du 
christianisme tend à la restreindre constamment par 
des peines pécuniaires prononcées contre le mari. 
C'est le moment de la lutte : il faut détruire les der- 
nières traces du divorce romain bonagratiuj arrêter ces 
répudiations sans causes que les Barbares multiplient 
au gré de leurs caprices (3), et battre en brèche la 
séparation pour causes légales, fondée sur les lois de 
Constantin et d'Honorius. Le clergé suffit à la tâche; 
il commença par ne plus admettre le divorce qu'en 
cas d'adultère, et frappa d'excommunication le mari 
qui répudiait sa femme sans motifs (4). Sous son in- 
fluence, les capitulaires des rois francs, et ceux de 
Charlemagne surtout, entrèrent dans la même voie 
et défendirent aux époux divorcés de se remarier : 
c'était Tabolition du divorce (5). Ces dispositions 



(i) /teeherchts sur la condition de$ femmes , p. 1S6. 

(S) M. Laferrière pense au contraire que les documents où nous trou- 
vons le divorce par consentement mutuel, tels que la formule 50, II, 
de Marculphc, ne peuvent provenir que d'une source germanique. — 
Laferrière, Hist. du Droit civil, t. III, p. 1 Si. 

(3) Aug. Thierry, Récits des temps méromngicns, I®"" récit, t. ï, p. 254 
cl suiv. 

(4) Capit., vin, 305. 

(5) Capit., VI, 87 : NuUus conjugem propriam, nisi ut sanctum Evan- 
gelium docet, fortiicationis causa relinquat, Quod si quisque propriam 
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passe retil des lois canoniques clans les coutumes et 
furent la base des droits accordés à la Femme qui a 
quitté son mari (i) L'influence religieuse écarta le 
divorce de la société française jusqu'à la révolution^ 
où on le voit sortir de Tablme qui avait englouti les 
lois canoniques. Rétabli par le Code civil, son exis* 
tence fut éphémère, parce qu'il est en opposition 
avec les principes delà civilisation moderne; il fut 
aboli par la loi du 8 mai 1816. 



§ 4. Des secondes noces. 

Les Germains ne virent pas en général de bon œil 
le second mariage de la Femme (a), soit qu'ils eus- 
sent un vif sentiment de l'indissolubilité du lien qui 
a uni les deux époux, soit, ce qui est plus présu- 
mable, qu'ils fussent en cela poussés par une idée de 
jalousie sensuelle qui ne leur permettait pas de son- 
ger impunément que la femme qui leur avait appar-» 
tenu fût en la possession d'un autre. Nous en voyons 
la preuve dans le capitulaire deCloviscitéparM. La- 
boulaye (3), qui impose à la veuve qui se remarie To- 
bligalion d'abandonner aux parents de son mari une 
partie de sa dot avec son lit nuptial. Le sentiment, la 



cxpulerit conjugcm, . IVuUi alleri copulalur, sed aut Ha permaiiealyMtul 
propriœ reconcilietur conjugi. 

(1) Bonteiller, II, tit. viii. — Cou/um. gén., L 11, c. xxxni. 

(S) Tac, De M or. Germ.y c. xix. 

(3) Laboulayc, Condition des femme» ^ p. 161. 
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déikalesse de cœur furent peu le &il des Francs- smi s 
kl première race, et notis ne saurîoiis >K)ir^> slvec Te 
savant aulenr, dans le capitulai re prêché, une cou* 
tiuàe chaste et nawe qui rof^Ue tes plm beaux ma* 
gés âf€ Eimtiquitéy mais bie» plutôt un sonvénic* de 
Tautorité maritale qui se perpétue ménie après k 
morl dumari. 

Quoi qif'il en soit, celui qui épousait une veure, 
chez les Francs, était obligé de* eèmposer aTec les 
parenlsdu premier mari, et de leur payer un reipus, 
espèce de prix du mundiurn^ de trois sols et un de- 
nier; la loi salique (j) nous a conservé tout au long 
la singulière procédure du second mariage, et elle 
attribue le reipus à un ordre successif de parents par 
les femmes, dont il est dîfRciîe de comprendre la 
raison d^etre. 

L'Ejglise aurait toulu faire prévaloir le principe 
d'un mariage unique, d'abord parce qu'il était d^àc- 
cord avec Tidée de perpétuité qu'elle at'taclie à tous 
ses actes, et ensuite parce que c'eût été pour elle un 
moyen sûr de triompher des habitudes de légèreté 
avec lesquelles l'homme s'était habitué à traiter l'u- 
nion conjugale; mais c'était trop pour la faiblesse 
humaine, elle fut obligée d'abandonner cet idéal et 
de tolérei* les secondes noces. La veuve qui se remarie 
ne fût pas même, en règle générale, exposée à perdre 
ses avantages nuptiaux, à moins de conventions con- 
traijte.^^, conventions qui devinrenl,s il est vr^ai, fré- 
quentes dans l'usage ; seulement, à partir de In ré* 

(1) I.OX Sal, lit XLVi , De Reipus: 
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forme des coutumes, la garde ou la tutelle de ses eu'- 
fants lui furent enlevées, tandis qu'à la même époque 
l'introduction et la mise en vigueur de la loi De 
Secundis Nuptiis venaient limiter les avantages 
qu'elle put faire à son second mari, lorsqu'elle avait 
des enfants (i). 

Le respect de la liberté individuelle n'a pas permis 
à nos lois de poser des limites quelconques au droit 
de contracter un nouveau mariage après la dissolution 
du précédent; la perte de la tutelle, qui frappait la 
veuve remariée, n'a pas même été conservée d'une 
manière absolue. Celle-ci doit au contraire, en prin- 
cipe, la conserver, et elle ne la perdra que faute 
d'avoir rempli les formalités exigées par la loi (C. N., 
art. 396). 

SECTION 11. 

POSITION DE LA FEMME QUANT AUX BIENS. 

Quelles furent les règles qui ont régi les biens de 
la Femme pendant et après le mariage depuis les lois 
barbares jusqu'à nos jours? Quelles traces ont-elles 
laissées dans nos lois modernes? Voilà ce qu'il nous 
reste à examiner pour compléter cette esquisse rapide 
des améliorations successives qui ont amené la con- 
dition de la Femme à son état actuel. Où s'est trouvé 
le progrès dans ce vaste amalgame de coutumes et de 

(I) Gujas^ Comment, sur le Code ad legern hoc edictalû 
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lois différentes qui couvrit le sol de la France pan-* 
dant plus de douze cents ans? D'où est-il venu? Quel 
a-t-il été? Sont-ce les lois romaines survivant per- 
sistantes et vivaces à Rome elle-même qui l'ont ap- 
porté ? Faut-il en chercher au contraire l'origine dans 
les institutions propres soit aux peuples indigènes de 
la Gaule, soit aux Barbares qui Tenvahissent au 
v« siècle 9 ou ne faut-il pas plutôt dire, pour être 
dans le vrai, qu'aucune de ces législations n'en est 
la véritable et surtout l'unique source? Le progrès^ 
dans le droit comme dans la civilisation dont il est 
le reflet, est fils des siècles et des circonstances; en- 
fanté à son heure, il doit son existence éphémère à 
une réunion de causes dès longtemps préparées par 
la suite des destinées humaines; et, quand il a vécu, 
le progrès qui lui succède est comme lui l'œuvre d'un 
ensemble d'événements et de faits qui constituent la 
marche incessante et providentielle de l'humanité à 
un perfectionnement constant. Le chercher ailleurs, 
vouloir en faire la conséquence directe d'un fait 
isolé et unique, c'est être dans l'erreur. 

Ainsi, avant que de patientes études eussent quel- 
que peu soulevé le voile qui cache nos origines cou- 
tumières, on s'efforça de faire remonter notre ré- 
gime de la communauté jusqu'à l'institution gauloise 
rapportée par César (i), dont nous expliquerons le 
passage d'après un travail récent (2), et d'après la- 

(0 L. VI, iO. 

(â) De la Communauté chez les Gaulois, par M. Drolencourt, juge au 
tribunal de Douai. — Revue pratique du Droit français, !«' eH5 mars 
1859. 
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quelle le mari apportait autant de valeurs de ses pro- 
pres biens qu'il en avait reçu de sa femme à titre de 
dot. Une estimation constatait Tégalité des deux ap- 
^ ports, qui étaient réunis pour former une masse corn- 
mune, laquelle est indivisément administrée, et dont 
les fruits ne deviennent pas propres par moitié à cha- 
cun des conjoints, mais grossissent le capital, si 
toutefois il en reste après l'acquittement des dépenses 
de la famille; le tout enfin appartient au survivant. 
Cette institution très-remarquable , qui place la 
Femme sur un pied parfait d'égalité dans le mariage, 
n'a^ du reste, aucun rapport avec la communauté 
telle que nous l'entendons; elle en a bien davantage 
avec le régime dotal de Justinien , qui semblerait y 
avoir puisé sa donation propter nuptias , égale à la 
dot (i), soumise comme elle aux chances de survie. 
k part régalité des droits qui lui sont reconnus en 
principe, il n'y a rien dans ce régime de bien favo- 
rable à la Femme ; elle met le même enjeu pour cou- 
rir les menées chances que son époux; seulement 
elle n^en aura point l'administration pendant le ma- 
riage^ et à part, avons-nous dit, l'idée morale d'égalité 
qui domine ces dispositions, il y a loin, quant à l'é- 
mancipation matérielle, de la position de la Femme 
gauloise à celle de la romaine. Gain de survie basé 
sur la réciprocité d'un apport égal, voilà quel est le 
fond de la pratique gauloise. Si la communauté, dont 
nous allons examiner le caractère et les origines, peut 
y être rattachée sous quelques aspects rudimentaires, 

(i) D., XXin, De Jure dot — Nov. 98, c. i; 127, c. m 
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elle est loin du moins d'en descendre directe- 
ment. 

§ i. De 2a communauté. 

1. — Le régime de la communauté dans le ma- 
riage, telle qu'elle est organisée par nos lois, repose 
sur une idée toute particulière, qui consiste à consi- 
dérer beaucoup moins l'apport en lui-même que la 
participation active des personnes à la vie commune. 
En efTet, nulle égalité d'apports n'est exigée, et ce- 
pendant un partage égal s'opère à la dissolution du 
mariage. 

Les législations antérieures les plus favorables à la 
Femme n'étaient point arrivées à la hauteur de ce 
principe; les unes, comme le droit romain, avaient 
assuré la conservation de la dot et créé en sa faveur 
un gain de survie sur la donation propter nuptias (i) ; 
les autres, moins avancées, mais plus pénétrées de 
ridée d'association dans le mariage, telles que les 
lois des Gaulois et des Germains, ne placent pas la dot 
en dehors des éventualités de la vie commune, mais 
assurent à la Femme une quote-part des biens com- 
muns, à titre de gain de survie selon les uns, de 
propriété selon les autres (a). 



(i) Laboulayc, Condition des femmes, p. 46. 

(2) D'après M. Laferrièrc, Hist. du Droit civil, t. III, p. 162 et siiiv,, 
le tiers accorde à la femme par les lois et eoulumes germaniques n'est 
qu'un gain de survie, subordonne à la survivance de la femme au mari, 
et non pas un droit de communauté existant irrévocablement au profit 
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11. — La féodalité arrêta, sous certains rapports, 
Tessor des principes favorables à la Femme déposés 
en germe dans l'esprit des lois barbares. La loi du 
plus fort, qui domine toute cette époque, d'une part 
conserva au mundium la plupart de ses effets sur la 
personne et sur les biens de la Femme (i)» et le main" 
bour ou mainbumissière est encore trop absolument 
son seigneur et maître pour qu'on puisse lui suppo- 
ser dans le mariage une égalité d'action et de droits 
qui serait trop en contradiction avec le pouvoir ma- 
rital, tel qu'il existe alors ; et, d'autre part, les néces- 
sites des relations féodales imposèrent à certains hé- 
ritages un caractère qui ne permettait pas à la Femme 
de participer à leur propriété. La Femme noble n'a 
qu'un gain de survie sur la moitié des meubles et des 
acquêts (a) ; il n'y a donc là aucun germe de commu- 
nauté. 

L'eflet des croisades sur la position de la Femme 
fut considérable ; à ce moment elle commence à sortir 
de son néant pour prendre en main l'autorité et Tad- 

dc la femme et de ses héritiers. — M. Laferricrc, Condition de$ fetn- 
meSf p. 145 et sniv. , considère le tiers réservé à la veuve comme un 
droit absolu; la formule 17, II, de Marculphe, lui semble une considé- 
ration décisive. — M. Ginoulhiac, Hist. du Régime dotal, p. SS4, sem- 
ble incliner pour l'hypothèse d'un gain de survie et considérer la formule 
de Marculphe comme une exception. 

(1) « Femme mariée en pays contumier ne peut être en garde ou ad- 
ministration d'autre que de son mari. » -^ Desmares, décis. 290. 

« Si le baron meffet son corps, il perd les meubles avec les héritages, 
si que nul des meubles ne demeure à la femme. Par ce appert-il que 
tous les meubles sont à l'homme le mariage durant. » — Beaumanoir, 
ch. XXX. 

(2) Laboulaye, Condition des femmes, p. 287. 
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minislration au lieu et place de son seigneur absent ; 
ce fut la préparation du changement, si important 
pour sa position, qui commença à l'associer à la for- 
tune de son mari, et devint le droit commun vers le 
xv' siècle, lors de la réformation des coutumes (i). 

111, — Cependant à côté de la noblesse féodale 
s'étaient formées des associations agricoles de serfs et 
et de vilains établies sous mille conditions différentes 
sur tous les points du territoire, et s'élevaient des 
classes de roturiers et de bourgeois qui, par leur 
condition même, devaient avoir pour antipathiques 
les lois et les usages féodaux, et furent régies par des 
institutions spéciales. 

C'est au sein de ces classes étrangères au privi- 
lège, élevçes par l'agriculture etl'industrie comme par 
le travail intellectuel au rang de puissance dans l'Etat, 
qu'on trouve la réalisation première de ce progrès qui 
tend à faire de la Femme l'associée du mari. C'est là 
aussi que ceux de nos auteurs modernes qui se sont 
préoccupés de la question d'origine de notre com- 
munauté légale, sont allés la chercher; mais comme 
depuis le moment où l'on peut signaler l'existence de 
cette coutume en France jusqu'à celui où elle est de- 
venue un usage légalement constaté pour une partie 
du moins du territoire, elle a, selon les temps, les 
lieux et les conditions personnelles, revêtu une in- 
finité de formes diverses, il est bien difficile de lui 
assigner un point de départ certain et invariable . Aussi 
les uns, comme M. Troplong (a), la font descendre 

(1) Ibid., p. 289. 

{% M. Troplong, Contrat de mariage, prcfacp, p. 122 cl suiv. 
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directeaient de ces sociétés iaisibles constatées par 
nos coutumes, non seulement entre les pareuts réunis 
sous le même toit, mais encore entre époux (i), et 
qui ne cessèrent que par l'ordonnance de Moulins 
de i566, qui exigea la rédaction par écrit de tous les 
contrats excédant cent livres; opinion professée éga- 
ment par M. Laboulaye, qui rattache spécialement la 
communautés l'organisation des mansesserviles, dans 
lesquelles la vie commune d'an et jour entraînait for- 
cément l'admission dans la communauté (a). D'au- 
tres, comme M, Ginoulhiac, y voient un résultat 
du mundium primitif, transformé en mainbourniej 
et réglementé par l'application que lui font plus 
tard les jurisconsultes des règles de la société ro- 
maine (3). 

Mais, s'il en était ainsi, on aurait vu la commu- 
nauté reçue dans les classes féodales aussitôt que dans 
les autres, car le principe du mundium s*y est perpétué 
bien plus vivace et bien plus absolu, on en peut juger 
par les eflTets de la garde noble ; or, c'est ce qui n'eut 
pas lieu, car la féodalité reçut la communauté des 
vilains et des roturiers, quand l'influence de ceux-ci 
eut acquis une certaine prépondérance. 

IV. — La communauté dans le mariage, cette der- 
nière conquête de la Femme, fut longtemps en germe 
dans les idées, dut être longtemps mûrie par les es- 

(1) Grsnci Coulumier, II, 40. — CoqaîUe sur Nivernais, kom. XXII, 
art 5 et 4. 

(2) Laboalayc, p. 555. 

(5) Ginoulhiac, HisL du Régime dotal et de la Communauté, p. 285 
et suîv., 555 et suiv. 
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prils, avant de passer dans le domaine des faits : c'est 
rinvariable loi de tout progrès humain. Le principe 
s'en retrouve à la fois dans l'austère et chaste union 
des Gaulois et dans la rude et courageuse participa- 
tion de la Femme germaine à la belliqueuse fortune 
de son époux ; mais c'est le christianisme surtout qui 
hâta son développement en venant définir et dogma- 
tiser la notion de l'égalité de la Femme, dont les bar- 
bares n'avaient jusqu'alors qu'une vague et imparfaite 
intuition. L'éducation des sociétés ne se fait pas en 
un jour, surtout quand il s'agit de détruire en même 
temps chez les hommes des préjugés vieux comme le 
monde, qui leur présentent la Femme comme un 
être inférieur et nul, et des passions renaissantes et 
vivaces comme les générations qui ne veulent voir 
en elle que l'instrument de leurs voluptés. Pendant 
des siècles l'Eglise eut assez à faire d'asseoir sur la 
i^ligion la position morale de la Femme, et quand 
ce progrès fut accompli, un progrès nouveau put alors 
lui succéder. 

Le fait matériel, le moyen qui, selon nous, con- 
duisit la Femme à la communauté, c'est l'extension 
de la richesse mobilière. 

Quand la terre fut le but et le fruit de la conquête, 
il est évident que la Femme n'y put rien prétendre, 
et il en fut ainsi tant qu'il fallut défendre et conser- 
ver par la force la terre, héritage de la conquête (i). 
Ce ne fut que vers le xii"" siècle qu'on vit les filles 



(i) De terra vero Salica nuHa portio heredilatis mulieri veniat^ sed ad 
virilem sexwn tola lerrœ hereditas pcrvcniat, Lcx Sal., LXll, § 6. 
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succéder aux (iefs devenus liërédilaires après avoir 
longtemps représenté le bénéfice de la victoire , et 
encore^ en règle générale, elles ne viennent qu'à dé- 
faut de mâles (i). Un autre ordre d'idées confirma 
plus tard l'attribution de la terre aux mâles, et jus- 
qu'en 1789 nous voyons les droits d'aînesse et de 
masculinité primer les femmes et les repousser en 
tout ou en partie de la succession à la terre. 

Au contraire, les premiers droits que nous voyons 
attribuer aux femmes sont des droits mobiliers; 
quand s'établit la dot germanique, lefaderfium pa- 
rait être mobilier (2). Avant que les femmes ne suc- 
cédassent à la terre allodiale, elles eurent une succes- 
sion privilégiée sur certains meubles (3), et quand les 
filles seront apanagées et devront dès lors renoncer 
à la succession paternelle, ce seront encore des va- 
leurs mobilières qui seront leur partage (4)* Enfin les 
gains de survie accordés à la mère par les coutumes 
consistent en meubles et en acquêts le plus souvent 
mobiliers. 



(J) i( L'hoir mâle hérite en tous les héritages devant Thoir femelle, 
si la femelle n'appartient de plus près que l'hoir mâle à celui de par qoi 
le fief et la seigneurie, ou l'héritage, leur est échu, de celle part dont 
le fief vient. » — A$$i$ei de Jérusalem^ Haute cour, ch. ccclxxxt. 

(2) Si quis pater aut parentei qitando filiam suam marilo donat, quan- 
tum ci in nocte illa quamlibet rem donavit, toto extra partem in contra 
fratres suos vindicet. Pcrlz, 11, 6. 

(5) Laboulaye, Condition des femmes, p. 95. 

(4) •( Et prends ainsi qu'un père marie une sienne fille et lui 

donne deux cents livres en mariage ; et puis, après un certain temps, en 
marie une autre cl lui donne quatre cents liijres. » — Ancienne coutume 
de Bcrry, ch. cj, 
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Pourquoi la féodalité, transformée plus tard en no- 
blesse, se refusa4-elle si longtemps à admettre le prin- 
cipe de la communauté ? C'est qu'elle est fondée sur 
la terre et n'a que peu ou point de richesses mobi- 
lières. On voit, du reste, les rotures et les bourgeoi- 
sies, dès qu'elles sont arrivées à posséder les biens 
immobiliers^ se rattacher aux principes féodaux et s'é- 
loigner de ridée de communauté. Et, en effet, la pro- 
priété immobilière entraîne avec elle une idée de 
possession individuelle qui se prête mal à la commu- 
nauté. C'est sur la terre que l'homme imprime le ca« 
chet de sa personnalité ; c'est sur elle que son action 
se grave et se perpétue par les faits; c'est elle qu'il a 
reçue de ses pères, tout empreinte de leurs labeui^, 
et qu'il transmettra à ses fils, fécondée par son acti- 
vité; c'est sur elle enfin que repose son pied, dans 
la course rapide de la vie; tant de liens l'y ratta- 
chent trop personnellement pour qu'il ait pu se dé- 
cider encore à la livrer au partage de la vie commune. 
Jadis les immeubles propres restaient irrévocable* 
ipent affectés à chacune des familles dont ils prove- 
naient, /^a/er/za, paternis ; aujourd'hui le régime légal 
de la communauté, c'est encore la distinction des 
immeubles propres à chacun des époux et leur ja- 
louse conservation ; c'était aussi celui des coutumes ; 
mais nos lois ont ouvert la voie à des idées plus phi- 
losophiques, plus élevées^ en indiquant la clause 
à' ameublissement qui permet d'assimiler aux valeurs 
mobilières ces immeubles jusque là si religieusement 
tenus par devers soi. 

Sous l'empire de semblables idées, la communauté 
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ne pouvait produire de résultais sérieux et se gêné- 
raliser qu'à la condition de s'appuyer sur d'autres 
biens que sur des immeubles ; aussi disons-nous que 
lextension de la fortune mobilière fut non pas la 
cause, mais le moyen qui propagea la communauté. 
Et y en effet, nous voyons les premières communau- 
tés se dessiner bien plus larges qu'une communauté 
matrimoniale, puisqu'elles embrassent tous les mem- 
bres d'une famille, sous l'humble toit de ces pauvres 
serfs et de ces humbles roturiers qui ne possèdent 
rien au monde qu'un peu de mobilier. La commu- 
nauté y est complète, absolue, car il n'y a point là 
d'immeubles à réserver. Puis, quand les valeurs mo- 
bilières seront devenues une vraie richesse, la 
Femme, dont le travail aura le plus souvent contribué 
à leur acquisition, y viendra prendre sa part au 
moyen de la communauté. Seulement, entre les com- 
munautés rurales, d'origine servile, et celles des villes, 
nées de l'industrie et du commerce, il y aura cette 
différence que , comme dans les premières il n'y a 
pas d'immeubles possibles, puisque la manse ap- 
partient au seigneur, les biens seront partagés éga- 
lemttit «ntre les enfants et l'époux survivant, tandis 
que dans les oommuoautés des villes, les époux pou- 
vant avoir des immeubles propres, le partage ne por- 
tera que sur les meubles et les conquéts, les propres 
restant aux h^itiers (i). 

11 y a d'ailleurs entre le progrès de la fortune mo- 
bilière des nations et celui de la condition des fem- 

(K) Laboulaye, Condition deê femmê$, p. 374. 
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mes une relation profonde. C'est avec raison qu'on 
dit : « Pour juger une époque, il suffit de considérer 
« la place qu'y tiennent les femmes. Malheur au 
« temps où leur rôle s'efface, où leur influence s'a- 
« moindrit! Le caractère de l'homme s'élève au niveau 
ce de leur ambition ; quand elles abdiquent, l'homme 
«c déchoit (i). » La Femme et la civilisation soiit 
deux sœurs qui grandissent l'une par l'autre; la 
Femme inspire le luxe et les arts, qui enfantent le 
commerce et l'industrie, auxquels elle peut à son tour 
prendre une part active et s'assurer ainsi les bénéfices 
de l'indépendance et de l'égalité. La communauté, 
fondée en principe sur la reconnaissance des droits 
de la Femme, ne devint praticable que lorsque la 
civilisation «ut suffisamment étendu le champ de la 
fortune mobilière. 

. Nous ne saurions adopter les conclusions d'un sa- 
vant auteur (a) sur les dangers et les vices du système 
de la communauté. Sans doute des imperfections s'y 
présentent, mais elles pourront s'effacer. Le pouvoir 
du mari est peut-être trop absolu sur les biens de la 
communauté (C. N., art. i4ai-i4aa); la confusion 
des dettes peut frapper gravement la communauté 
par la faute d'un seul (art. 1409); mais du moins 
la Femme y participe activement à la vie commune; 
elle y a un intérêt sérieux et constant qui lui fait un 
devoir et un droit d'intervenir et de veiller à la sage 



(1) Discours de réception à TAcadémie française prononcé par M. Ju- 
les Bandeau le 26 mai 1859. 

(2) Ginoulhiac, TJist. du Régime dotal, p. 258, 
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admiDisti*alion du patrimoine commun^ Elle est là 
dans son vrai rôle de compagne de l'homme, associée 
à ses succès comme à ses revers; tandis que la 
femme dotale n'a rien à voir dans la gestion de son 
époux. Que lui importe sa ruine ou sa fortune ! sa dot 
est sauve à elle; enfant égoïste, assurée contre les 
vicissitudes humaines, son plus beau r61e sera d'a- 
briter sous sa dot un mari insolvable, pourvu que, 
nouvelle matrone^ elle ne lui fasse pas acheter trop 
cher le pain qu'elle lui tendra. D'ailleurs, la dotalité 
des biens, leur inaliénabilité, est trop contraire aux 
tendances des temps modernes, qui font du capital 
rénergique levier de toute amélioration, qui chei'- 
chent dans la rapide transmission des héritages l'àme 
du progrès et de réalité, et qui s'efforcent enfin de 
tout mobiliser pour arriver plus vile au perfection- 
nement; le régime dotal, disons-nous, leur est trop 
antipathique pour subsister encore. Déjà les mœurs 
le repoussent, et, malgré les efforts de ses derniers 
admirateurs, le régime dotal se meurt; l'œuvre de 
M. Ginoulhiac est son chant du cygne, digne écho 
de sa grandeur passée, et dernier adieu à l'avenir 
qui lui échappe. 

%% Du douaire. 

L — On ne peut étudier la position de la Femme sous 
le droit coutumier sans parler du douaire ^ qui y joue 
un si grand rôle. Le douaire est une institution proba- 
blement toute germanique; le lendemain des noces. 
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répoux faisait un présent à sa femme, et ce présent, 
appelé morgengabcj était le prix de sa virginité, pre- 
tiiun defloratœ uirginitatis. Cet usage, attesté par plu- 
sieurs lois barbares, et souvent entouré par elles d'une 
faveur singulière (i), semble témoigner à la fois d'une 
cbarnelle sensualité chez les peuples du Nord et d'un 
sentiment délicat envers les femmes. Ia loi salique 
n'en parle pas ; mais il est reconnu par les lois des 
Ripuaires, des Burgundes^ des Lombards et des An- 
glo-Saxons. La loi des Lombards fixe la quotité de 
cette donation au quart des biens du mari (a), et 
l'habitude de donner à la Femme le quart devint 
bientôt générale et fut l'origine du douaire coutu- 
mier, qui, comme le morgengabej est le don du ma- 
tin , et se caractérise par cet adage : jiu coucher, 
femme gagne son douaire. Dans le principe, le mor^ 
gengabejeeprœmium virginitatiSy n'appartenait qu'à 
la vierge ; la veuve en était exclue, excepté dans la 
coutume d'Âltorf, qui l'autorise en sa faveur sous le 
nom à'abendgabej don du soir. 

Bientôt le morgengabe se constitua avant le ma- 
riage ; dès ce moment son caractère fut changé, et il 
se transforma en douaire, stipulé par l'acte anté- 
nuptial. A ce moment il se rapproche beaucoup, 
dans son origine du moins, sinon quant à ses effets, 



(i) TJi $i autem ipsa femina éUxerit : Maritus meu$ mihi dédit morgan- 
geba, eemputet qucuUuin vmUt oêU in auro oui in argento^ oui m manei- 
piiê, aut in 9quo dwdeeim &olidQ$ vaUnU» Tuno lioeat tUî mulieri Junire 
per pectas suuin, et dicat: Quodnumtw meus mihi dedii in potcslate, et 
ego possidere dcbeo, Lcx Alam., LVI, $ 2. 

(S) Loitprand, 11^ I. — Lcx Bnrgund., XLll, S. 
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de Voscle, osculum^ en usage dans le Midi^ et des do- 
nations propternuptiasj auxquelles il parait emprunté. 
Vosciej corruption d'une disposition romaine des- 
tinée à valider pour moitié la donation anté-nuptiale 
scellée par un baiser, lorsque Tun des époux mourait 
avant le mariage, tandis qu'elle se trouvait complète- 
ment infirmée si le baiser n'était pas intervenu (i); 
Yascle, disons-nous, laissa des traces dans la juris- 
prudence jusqu'au xii** siècle, époque à laquelle les 
jurisconsultes y font encore renoncer la Femme qui 
s'engage, et il finit par devenir une forme du 
douaire. 

Montesquieu semble avoir peu prisé les faveurs 
faites à la Femme dans le mariage ; il les considère 
comme inutiles (2). Cependant elles furent d'un usage 
trop généralement répandu soua les législations mé- 
mes de l'esprit le plus opposé pour qu'elles n'aient 
pas eu une puissante raison d'être. Sans doute le 
douaire, comme Voscle j la donation propter nuptiasj 
Taugment, est un témoignage irrécusable de l'impor- 
tance acquise par la Femme et de la position favo- 
rable qui lui est faite dans la société ; il est la preuve 
qu'on se préoccupe de sa personnalité, qu'on songe 
à assurer l'aisance de la mère et l'honorable indé- 
pendance de la veuve ; mais, dans le temps et vis- 



Ci) Cod. Theod., III, tit y, 1, 5. *- Contrat de mariage passé à Mar- 
seille. — Charte de Tan 1005. — Ginoalhiao, Hût. du Régime dotal^ ap- 
pendice» IT. 

(ft) « Comme les femmes, par lear état, sont assez portées au ma- 
riage, les gains que la loi leur donne sur les lûens de leurs maris sont 
inutiles. » — Esprit des Lois, I. VII, ch. xv. 
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à-vis des institutions qui Font vu naître, n'est-il pas 
avant tout la nécessaire compensation des exclusions 
et des incapacités qui la frappent en si grand 
nombre ? 

11. — Dans le principe , et d'après la loi féodale, 
la Femme apporte en se mariant tout ce qu'elle doit 
posséder; les lois barbares, influencées peut-être par 
les idées romaines de la manus^ le décident déjà ainsi, 
pour la plupart du moins (i). 11 est donc important 
que ces biens, qui constituent tout son avoir pos- 
sible, et qu'elle remet à son mari à titre de dot, 
soient pour elle la source d'une légitime compensa- 
tion; les souvenirs du morgengabe unis à l'influence 
romaine auraient suffi pour amener le douaire, auquel 
l'Eglise prêta d'ailleurs tout son appui. Constitué en 
face de l'Eglise, il put être porté devant la juridiction 
ecclésiastique ou devant le juge laïc, au cboix de 
la Femme (a), et plus tard la cause en fut mise au 
nombre des cas royaux (3). Le douaire fut, en un 
mot, l'objet des privilèges du moyen-âge comme du 
droit coutumier. 



(1) Si pater filiam suam, aut frater sororem suam legitimam alii ad 
uxorem dederitj in hoc sihi sit contenta de patris aut fratris substantia 
quantum ei pater aut frater in die nuptiarum dederit, et amplius non re- 
quirat, Rotharis, I, 18. 

(2) « Gcntilfamc peut plaidier son doëre en la cort, à celui en qui 
châtclrie sera, ou en la cort de sainte Eglise, et en est à son choix. » — 
Etablissements y I, ch. xyiii. 

(3) ce Item a le roy la prévention et la cognoissance des douaires aux 
dames ou damoiselles vefvcs appartenans, de les y tenir et garder, etc. » 
— Bouteiller, Somme rurale, liv. II, (it. il, p. 647. — Ginoulhiac, Ré- 
gime dotal, 2^ partie, ch. iv. 
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11 est souvent difficile de se rendre comple de Tin- 
(luence qu'eut le droit romain sur la législation cou* 
tumière elle-même, parce que les noms et les usages 
dénaturent bien vite un principe et font d'une même 
institution deux institutions différentes ; mais le droit 
réel qui frappe d'inaliénabilité dans les mains du 
mari une partie de ses propres au profit du droit 
éventuel de la Femme , car ce droit s'ouvrant, la 
vente est révocable (i), n'a-t-il pas une ressemblance 
de famille avec cette donation propter nuptias qui 
imprime^ elle aussi, le caractère de Tinaliénabilité à 
certains immeubles (^2), et constitue, comme le 
douaire, une espèce de patrimoine spécial au ma- 
riage? Du reste, le caractère particulier que le douaire 
doit à son origine germanique, fut d'être toujours 
une libéralité de Tépoux , libéralité devenue, il est 
vrai, couturaière, c'est-à-dire imposée par la loi, 
mais qui ne se changea jamais en un avantage mu- 
tuel sur ce que j'appellerai le patrimoine du ma- 
riage. 

Quand la Femme eut besoin d'être encouragée au 
mariage, que la richesse mobilière lui eut apporté 
une indépendance d'action jnsqu'alors inconnue, on 
était bien près d'en venir à l'idée de Montesquieu; 



(i) « si ne peut ni ne doit la dame perdre son douaire, ni le droit 
qu'elle y a, par vente ni transport que son mari fasse de ses fiefs ; ni 
possession ni prescription n*y vaut contre la dame ou damoiielle, qnc 
sitôt qu'elle s'en veut traire à la loy, qu'elle n*y soit reçue, et doive 
être mise au droit de son douaire, sauf tous droits. » — Bouteiller 
Sommù rurale^ tit. xcviii. 

(^) Ginoulhiac, Hist, du Régime dotal, p. 108. 
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mais les vieux usages sont tenaces et durs à déraci- 
ner. Depuis des siècles la Femme, en France comme 
à Rome, édifiait sa personnalité et son indépendance 
sur le sol qu'elle rendait immuable, et, quoique 
l'œuvre fut achevée, quoique la Femme du xvn'' siècle 
repoussât dédaigneusement du pied cette pauvre 
terre, base de sa grandeur et si longtemps sacrifiée 
pour elle, le douaire subsistait toujours. Il fallut, 
pour le détruire, que la révolution vint l'ensevelir 
dans la ruine générale. Aujourd'hui la Femme, dé* 
gagée des derniers langes de son enfance, doit mar- 
cher sans privilèges dans la voie de l'égalité hu* 
maine. Elle est désormais assez libre et assez forte; 
la loi n'a plus qu'à la protéger quand l'exercice de 
ses droits se trouve suspendu, mais elle a cessé de 
créer en sa faveur des droits exceptionnels. 



§ 3. Droits de la veuve, de la mère, 

La position de la veuve est constamment réglée 
d'après Tesprit général de la législation. « Bien su- 
« périeures en ce point aux lois romaines, les cou- 
<c tûmes barbares se sont montrées pleines de dou- 
ce ceur et de libéralité, » dit M, Laboulaye, p. i46; 
outre les avantages dont nous avons parlé, elles ont 
assuré à la veuve une part dans le produit du travail 
commun (i). C'est la grande idée apportée au vieux 



{{) Volumus ut uxores defunctorum, post obitum maritorum tertiam 
partem conlaborationis quam simul in beneficio catilaboraverunty ca- 
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monde par la société nouvelle, et destinée à régénérer 
la condition de la Femme. Toul concourt, dans la 
Gaule, au développement énergique de la personna- 
lité de la Femme : les mœurs barbares, le christia- 
nisme, les influences romaines elles-mêmes, s'unis- 
sent pour la privilégier. 

Les lois de la conquête lui ont attribué d'abord le 
tiers ou la moitié des acquêts, et parfois une partie des 
autres biens de son mari y concurremment avec les 
enfants. L'usage de la communauté et l'influence du 
droit romain assurèrent vers le xiii* siècle la succes- 
sion réciproque des époux à défaut d'héritiers (i). La 
veuve noble ne put d'abord succéder aux fiefs ni 
/auipropresde son époux ; mais, en cas de survie, elle 
prit la moitié des acquêts et du mobilier en général : 
c'est un simple gain de survie, tel que, si elle meurt 
avant son mari, ses héritiers n'ont aucun droit. Elle 
succédait ainsi à une portion des biens de son mari, 
mais elle n'y avait de son vivant aucun droit de com- 
munauté (a); aussi le mari pouvait à son gré épuiser 
le mobilier, et la Femme pouvait renoncer à sa part 
comme tout héritier peut renoncer à une succes- 



piant^ et de his rébus quat tf, ijui itlud bencficium habuil aliunde ad- 
duxiti vel comparavit, vel et ab amicis suii collalmn es^ has volumui 
iam ad orphanos dcfunelorum quam ad uxorei eorumperdnere. Capit. r, 
295. — La loi des Ripuaircs attribue aussi à la femme le tiers des ac- 
quêts : Terliam parUm de omui re quam simul conlabQraverint. Lex 
Bip.,XXXVIF,«. 

(i) Brodeao sur Louet. F. 33. 

(3) « Les personnes conjoints par marîaj^e ne sont communs en biens 
soit meubles ou conquêts immeubles, ains les femmes n^ ont rien qu'a- 
près la mort de leur mari. » — Coutume de Normandie, art. 339. 

10 
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sion (i). Ce droit, spécial d'abord à la noblesse^ fut 
ensuite étendu à la communauté. 

Dans la noblesse, la mère lut longtemps écartée de 
la garde de ses enfants par la loi politique, tandis que, 
dans les rotures et les bourgeoisies, elle lui appartint 
de tout temps, mais avec le simple caractère de tu- 
telle, à moins qu'elle n'ait le privilège de garde bour- 
geoise^ qui lui permet de faire les fruits siens. 

Le gain de survie accordéàla veuve sur les biens du 
mari se présente dans le midi de la France, avec le régi- 
me do(al, sovi^\e nom d' augment de dot ; corrélatif avec 
la dot, il n'existe qu'à la condition de son existence ; ga- 
ranti par une hypothèque tacite, il est balancé par le 
contre^augment, ou gain du mari sur la dot. L'un et 
l'autre consistent, lorsqu'il y a des enfants, en l'usu- 
fruit d'une parlie dçs biens de l'époux prédécédé; ils 
peuvent être ou stipulés ou coutumiers. Enfin, dans 
certains des pays de droit civil, ils sont remplacés par 
d'autres gainsde survie, tels que les droits de bagues et 
joyaux^ que la Femme pouvait reprendre en nature ou 
suivant une estimation qui varie, avec la condition des 
époux, du dixième au cinquième de la dot (2). Cette 
revue des différents droits de la veuve confirme ce 
que nous avions déjà dit de l'universalité des privi- 
lèges accordés à la Femme à raison du mariage, privi- 
lèges qui eurent à la fois pour but et pour résultat de 
consolider la famille et de grandir la Femme. 

(1) Grand Coutumier, f. 78 : « Hem l'on dit communémeat que la 
femme noble n élection de prendre tons les meubles et payer toutes les 
dettes, on de renoncer aux meubles pour êlre quitte des dettes. •• 

(â) Ginoulhiac, Hégime dotal, p. 150 et suiv. 
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TROISIÈME PARTIE. 



LA FEMME CONTEMPORAINE. 



11 nous reste, pour compléter celte élude, à moD- 
trer comment le progrès que nous venons d'exposer 
a été sanctionné et appliqué par notre législation ac- 
tuelle. Les développements que nous a paru mériter 
rhistoire de la condition de la Femme sous le droit 
ancien ne nous laissent que peu d'espace à consacrer 
à cet examen. Heureusement le progrès social a sim- 
plifié notre lâche en proclamant enfin pour les deux 
sexes l'égalité des droits et des devoirs dans la vie ci- 
vile. Après des siècles de vicissitudes, la Femme a 
conquis le droit commun, son droit primitif et na- 
turel tant qu'elle se trouve hors du mariage. Le ma- 
riage seul est resté aujourd'hui pour elle, comme à 
toutes les époques et chez toutes les nations du 
monde, une cause d'incapacités particulières. En ac- 
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ceplant la dignilë d'épouse, elle abdique sa volonté, 
enchatue sa liberté, renonce à son indépendance, car 
la loi lui impose envers son mari le triple devoir d'o- 
béissance, de fidélité, de cohabitation. Mais comme, 
lorsqu'elle revél dans la famille ce rôle d'épouse tel 
que la société Ta conçu et déterminé, c'est de son 
libre arbitre et plein consentement, on peut dire 
qu'en principe la Femme est civilement l'égale de 
l'homme. Ce résultat constitue le dernier terme du 
progrès de sa condition. S'il lui reste quelques amé- 
liorations à réaliser dans le mariage, relativement à 
. sa personne ou à ses biens, le développement le plus 
sérieux de son intelligence, la portée plus élevée de 
son éducation les amèneront infailliblement. Elle n'a 
plus aujourd'hui qu'a se pénétrer de ses droits et de 
ses devoirs sociaux, à se faire intelligente et forte, 
sans cesser d'être femme, et son progrès moral aura 
atteint le niveau de son progrès matériel. 
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CHAPITRE UNIQUE. 



LA FEMME MARIEE. 



SECTION I, 



SA POSITION PERSONNELLE. 



Noire loi civile ne soumet la Femme à des disposi- 
tions exceptionnelles que relativement au mariage. 
Le chapitre vi du titre V, livre l^ du Code Mapolëony 
qui définit et rè^e la position respective des ëpoui, 
sera le principal objet de noire ëtude. Nous y trou- 
. verons inscrits, à c6té de droits réciproques dont la 
reconnaissance au profit de la Femme constitue cer- 
tainement un des progrès les plus réek de sa condi- 
tion, certaitis devoirs qui rompent l'égalité au profil 
du mari, ou plutôt dans l'intérêt du mariage et de 
la famille. Après avoir esquissé à grands traits ces de- 
voirs tels que la doctrine et la jurisprudence les com- 
prennent, nous indiquerons comment et dans quels 
cas la Femme peut s'y soustraire par la séparation de 
corps, et nous terminerons par l'exposé sommaire 
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des divers modes de conventions malrimonialessous 
lesquels la Femme peut placer ses biens pendant le 
mariage. 

§ 1. Dewirsd* obéissance et de fidélité de la Femme mariée. 

G. N.. art. 212-215.229-308. 
C. P.. an. 337-324. 



I. — Les art. aia et ai3 du Code Napolëon établis- 
sent au préjudice de la Femme une première exception 
à régalité des époux dans le mariage. À Timitation de 
toutes les législations antérieures, nos lois ont dû re- 
connaître un chef à l'association conjugale, et dès 
lors soumettre à ce chef la volonté de la Femme. 

Ce devoir d'obéissance de la Femme est plus qu'un 
devoir moral et religieux, il est civil, légal, car il ré- 
sulte d'une formelle disposition de la loi (i). Il s'en- 
suit qu'il a pour sanction le droit du mari d'en ap- 
peler aux tribunaux pour vaincre la résistance de sa 
femme à sa volonté. La Femme trouve sa garantie la 
plus complète dans cette intervention du juge, qui ne 
forcera sa volonté à se plier qu'à ce qui sera con* 
forme à la raison et à la justice. D'ailleurs, toutes les 
fois qu'il s'agira de la contraindre à faire ou à ne pas 
faire, la sanction légale de son devoir d'obéissance 
lui sera peu redoutable. La maxime Nemo cogitur ad 

(4) Bemolombe, IV, n° 8«. — Locré, C. C, i*^ partie. Expose de mo- 
tifs au Corps-Lcgislatif par Portalis, n^^ 62 et suivants. -^ Touiller, 11^ 
n« 615. 
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factumy d'une part, la lègle que la contrainte per- 
sonnelle ne saurait être appliquée hors des cas spë* 
GÎfiés par la loi , de l'autre, ne lui laissent plus à re* 
douter qu'une condamnation à des dommages-intëréts 
parfois illusoires. 

Du reste, ce devoir d'obëissance est si bien d'ordre 
public, qu'il ne saurait y être porté atteinte par les 
conventions matrimoniales (art. i388), et que, même 
en cas de séparation de biens, c*est entre les mains 
du mari que la femme devra verser sa part contri- 
butive aux besoins du ménage, sauf aux tribuni^jx 
à en ordonner autrement selon les circonstances (i). 

H. — La Odélité est bien pour les époux un devoir 
réciproque; mais la loi a dû en faire à la Femme un 
précepte plus rigoureux et en punir plus sévèrement 
les infractions , parce que la pudeur et la chasteté, 
qui sont le pU.s bel apanage de la l^enuue, doivent être 
plus religieusement gardées par elle encore que par 
l'homme, et surtout parce que l'oubli de ses devoirs 
a des conséquences bien plus dangereuses pour la 
famille (2). 

La loi établit^ quant au devoir de fidélité, une dou- 
ble différence entre le mari et la femme. La première, 
c'est que la séparation de corps pourra être motivée 
par tout adultère de la Femme, sans distinction de 
lieu ni de circonstances (art. 2129), tandis qu elle ue 
le sera par l'adultère du mari que dans un seul cas 
déterminé par la loi (art. a3o); la seconde, c*est que 



(1) Cass., 6 mai 1835. -^ S., 1835, 1, 415. 

(9) Allemand, Traité duJUariagc^ 11, p. 3iO. — Locrc, loc. cit. 
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la Femme coupable d'adultère peut être frappée d'un 
châtiment personnel (art. 3o8y P. 337), tandis que le 
mari ne sera jamais passible que d'une amende, et 
encore dans une circonstance unique seulement, 
(P., art. 339). 

Uinfîdélitë de la Femme a donc été et devait être 
traitée plus sévèrement que celle du mari ; la loi est 
allée même jusqu'à maintenir contre elle cette an- 
cienne jurisprudence qui absolvait le mari meurtrier 
de son épouse surprise par lui en flagrant délit d'a^ 
dujlère (P. 3a4)- Mais malgré cette disposition, der- 
nier vestige de mœurs farouches et violentes, et dont 
le maintien dans nos lois est une véritable anomalie, 
le progrès de la condition de la Femme est manifeste 
en présence de la douceur de la peine qui punit son 
infidélité, comparée aux rigueurs de la législation an- 
cienne. 



§ 2. Du domicile de la Femme mariée. 

C. N., art. 108-214. 



I. — De ce que la Femme doit obéissance à son mari 
(art. ai 3), on pouvait naturellement conclure qu'elle 
doit habiter avec lui et le suivre partout où il lui 
plaira de se fixer. Mais comme c'est là une des plus 
graves, sinon la plus sérieuse, des atteintes portées 
par les nécessités du mariage à la liberté de la Femme, 
le législateur a voulu être plus explicite. A deux re- 
prises il a réitéré son précepte, impératif et rivé la 
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Femme au domicile conjugal. Ëi il n'en pouvait pas 
être autrement ; car la vie commune seule constitue 
la famille et rend possible Téducation des enfants, et, 
de plus, elle est la conséquence naturelle du principe 
de Tobëissance de la Femme au mari (i). Examinons 
quelle est pour la Femme l'étendue du devoir d'ha* 
biter avec son mari, et quelle peut en être la sanc- 
tion. 

II. — La Femme en se mariant perd son domicile ; 
elle ne peut plus en avoir d'autre que celui de son 
mari, avec lequel elle doit nécessairement habiter. Ce 
précepte est tellement rigoureux, tellement absolu, que 
ni les faits, ni même la volonté des époux, ne sauraient 
y porter une atteinte légale. « La résidence distincte 
c( de la Femme mariée, disait le tribun Mouncault, 
a ne peut être que TefTet d'une espèce de délit de sa 
a part^ ou d'une tolérance momentanée de la part de 
(( son mari... Le consentement même du mari ne 
(( peut lui conférer le droit d'avoir un autre domi- 
c( cile que le sien (a). » Ce devoir de cohabitation ainsi 
posé doit être entendu en ce sens : que la Femme vi- 
vra avec son mari de la vie commune, de la vie intime 
qui doit résulter du mariage, et non pas comme vi- 
vraient deux étrangers réunis sous le même toit (3). 

Delà double loi d'obéissance et de domicile impo- 
sée à la Femme mariée, il résulte que non seulement 



(4) Locrc, I, rapp. do trib. Nouricault, lit. Df* Domicile, — Toallicr, 
I, n^ 5ïo. — Bf arcade, arl. 214. 

(2) Locrc, sup. — Allemand, II, n® 917. 

(5) Ca.ss.,20 janv. 1850. D. P., 30, 1,60, argum. a conir. 
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elle est obligée d'habiter avec son mari, mais qu'elle 
doit le suivre partout où il ira résider (i). 

Quoique les termes de la loi ue semblent renfer* 
mer aucune restriction à cet égard (art. ^14)9 nous 
pensons pourtant qu'ils ne sauraient être appliqués 
que dans certaines limites. Les devoirs de secours, 
d'assistance, de protection, imposés au mari à Tégard 
de la Femme (art. si 12-21 3), ne lui permettraient cer- 
tainement pas de la forcer à une résidence nuisible à . 
sa santé ou hostile à ses habitudes morales; et de sem- 
blables prétentions de sa part, obstinément réitérées, 
pourraient être mises par le juge au nombre de ces 
excès, sévices ou injures graves qui motivent la sé- 
paration de corps. Ce sont là du reste les tendances 
de la jurisprudence qui applique à la loi une inter- 
prétation sans cesse conforme au progrès social (2). 

Les tribunaux ne pourraient pas sans doute, sans 
violer la loi, ordonner, par une disposition principale 
et absolue, qu'en dehors de la séparation de corps, 
une femme pourra vivre séparée de son mari; mais 
ils pourront toujours décider en fait que le mari n'of- 
fre pas a sa femme une habitation convenable, en 
rapport avec ses facultés et son état, comme il doit 
le faire (art. 2i4)j et lui refuser en conséquence toute 



(1) Le premier consul pense « que l'obligation où est la femme de sui- 
vre son mari est générale et absolue;... que l'obligation de la femme ne 
doit recevoir aucune modification, et que la femme est obligée de suivre 
son mari toutes les fois qu'il l'exige. >• — Locrc, IV, discuss. du projet 
présenté par M. Real, art. 2, scct. 1, ch. y. 

(â) Cass., 9 janv. 1826, rcj. D. P., 26, 1 , lai, sic. — Duranton, H, 
n" 45Ï. 
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voie de contraiule pour forcer sa fenime à le rejoindre, 
jusqu'à ce que les choses aienl changé de face (i). 
Ainsi, la Femme ne sera pas toujours obligée de de* 
mander la séparation de corps; dans certains cas, elle 
pourra être autorisée à rester éloignée de son mari, 
(ant que certains faits subsisteront (2). 

Non seulement la Femme doit habiter avec son 
mari, mais elle doit le suivre partout (art. 214)9 ^1 ^ 
cet égard la jurisprudence n*a pas hésité, de même 
que la doctrine, à reconnaître qu^elle devra le suivre 
même en pays étranger (3). Cette décision est sans 
doute conforme au texte de la loi ; mais on ne saurait 
oublier que, dans le projet présenté par M. Real (4)y 
lart. 2i4 avait un second alinéa qui disposait que 
le mari qui voulait quitter le sol de la République 
ne pouvait contraindre sa femme à le suivre; alinéa 
retranché à la suite des observations du premier con- 
sul, qui, dans la crainte d'ouvrir une brèche à l'au- 
torité du père de famille, porta jusqu'à ses plus ex- 
trêmes conséquences l'obligation déjà rigoureuse 
posée à la Femme. C'est aux tribunaux à veiller à ce 
que le mari ne transforme pas ses droits ed un joug 
arbitraire et tyrannique, mais remplisse selon l'équité 
tous ses devoirs d'époux. 

(i) Bruxelles, Il mars 1807. D. A., 40, 124. ^ Colmar, U janv. 
1812. D. A , 10. 126. — Paris, 3 oct. 1810. D. A., V<» Mariage, n» 749. 

— Marcadé, II, 214, S 2. — Merlin, Rép.y V® Mariage. — Vazeille, II, 
fjM 296-299. — Demolombe, III, n" 95-96. 

(2) V. Dalioz, Réf. alph., V^ Mariage, n® ï»l. 

(5) Toullicr, II, n^' 616. — Marcadc, ubi sup. — Duranton, II, n^ 455. 

— Proudhon, I, p. 260. 

(4) Locrci Code civil, t. IV, p. 393. 
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111 — Quels voies et moyens le mari pourra-t-il en:- 
ployer pour contraindre sa femme à habiter avec lui 
et à le suivre? En d'autres termes, quelle est la sanc- 
tion l^ale des dispositions de Tart. ai4? Lia doctrine 
et ia jurisprudence ont dû suppléer au silence de la 
loi resiée mueUe à cet égard. On a d'abord généra- 
lement admis que, pour contraindre sa femme à 
réintégrer le domicile conjugal, le mari pouvait lui 
refuser tous secours pécuniaires et même faire 
saisir ses revenus (i). Celle décision, justifiée par 
la nécessité de donner une sanction à la loi, n'offrira 
pas de dangers pour la Femme, parce qu'elle sera ton- 
jours soumise au contrôle des tribunaux. Mais si la 
Femme persiste à se tenir éloignée, le mari pourra- 
t-il employer contre elle la coercition personnelle, la 
manus militaris? Des auteurs et des arrêts nombreux 
ont consacré la solution affirmative (a). M. Zachariœ 
même et ses annotateurs sont allés jusqu'à émettre l'o- 
pinion qu'il suffisait que le mari demandât contre sa 
femme la contrainte personnelle pour que les tribu- 
naux fassent tenus de la prononcer (3). Nous ne sau- 
rions suivre cette doctrine, qui nous parait incompa- 



(1) Vazeillc, Il,«« 291. — Delvincoort, t. IV, p. 551. — Zachariœ, 
I. m, S 471, noie 5. 

Paris, 22; praîr. an xiii. D. A., 40, 120. — Toulouse, 24 août 181&, 
D. A.,40, HO. — Aix, 29marsJ8:U.D. P., 35, 2, 66. — Paris, 14 mars 
1834. D. P., 34, 2, 143. — Voir cependant contre celle opinion Dur^in- 
lon, II, n® 439. — Marcadé, art. 214, n« 2. 

(2) Zachariœ, l. III, p. 519. —Vazeillc, II, n«s 291-293. —ïouUier. 
l, XIII, n« 109. — Marcadc, II, art. 214. — Cass., rej., 9 aoûl 1826. 
D. P., 33, 2, 66. —Dijon, SSjuill. 1840. D. P., 40, 2, 224. 

(3) Zachariœ, nbi supra, note 3. 
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lible avec la dignité de la mère de famille et les droits 
généraux de la Femme, et nous croyons plutôt^ avec 
de graves autorités, que la Femme ne saurait en au- 
cun cas être contrainte par la force à réintégrer le 
domicile conjugal (i). 11 nous semble d'abord que 
le mariage est un contrat qui devra suivre les règles 
ordinaires des contrats toutes les fois que la loi n'y 
aura pas spécialement dérogé. Or, la règle, c'est 
que Nerno cogitur ad facturuy règle reproduite par 
l'art. I i4st C. N. Le législateur n'a pas dérogé à cette 
règle, puisque nullepart il n'a édicté de pénalité spé- 
ciale, et s'est refusé à soustraire sous ce rapport le 
contrat du mariage aux principes généraux (a). La 
solution delà difficulté est donc abandonnée aux tri« 
bunaux, quiontàdécider si, dans l'état actuel de no- 
tre civilisation et de nos mœui*s, on pourra vaincre 
aujourd'hui par la force matérielle la résistance de la 
Femme à la cohabitation conjugale, comme en d'au- 
tres »ècles on s'efforçait de briser par la torture 
et les bûchers la révolte des esprits et des con- 
sciences ! 



(1) Ddvincourt, t. I, p. i55. ^ Duranton, t. Il, p. 155. — Allemand, 
II, n® 925. — Cubain, Droit da femmes, n^ H6. — Taulonsc, 34 août 
1818. S. V., 31, % 349. — Colmar, iO juillet 1855. S. V., 54, 3, 137. 

(3) Locri, Code eivil, sur l'art. 314. Projet présente an conseil d'Etat 
par M. Real, discussion. 
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§ 3. De la séparation de corps. 

C. N., art. 230-251-232-302-305-307-311. 
Pr. C, art. 875 à 880. 



I. — Le droit de la Femme à une vie honnête, pai- 
sible el respectée est enfin sauvegardé par la faculté 
que lui accorde la loi de demander el d'obtenir, dans 
certains cas graves, la séparation de corps. 

La loi du 20 septembre 179^2 avait pour la pre- 
mière fois établi le divorce en France. Il fut aboli 
par la loi du 8 mai 1816, qui ne laissa subsister que 
la séparation de corps, voie primitivement prohibée 
par la loi de 179^2 et ouverte de nouveau aux époux 
parle Code de i8o3. I^ séparation de corps était 
admise par Taucieune jurisprudence française en 
vertu d'une décrétale d'Innocent III, seul texte qui 
lui fût applicable (i). 

Examinons rapidement quelle est la nature du se- 
cours que le Code Napoléon accorde à la Femme 
malheureuse. 

II. — Â part le consentement mutuel, les causes 
du divorce sont devenues celles de la séparation 
de corps (art. 307). La première est l'adultère, vis- 
à-vis duquel le droit de la Femme n'est point 



(1) Si tanla si viri scevilia^ ut mulieri Irepidanti non possit sufficiens 
tecuritas providcri, non solum non débet ei restituif sed ab eo potius 
amovcri. Ch. xiii, Ext. de rcst. spol. 
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(égal à celui du mari ; car, tandis que, ainsi que 
nous Favons dit, ce dernier peut fonder sa demande 
en séparation sur tout adultère de sa femme, quelles 
qu'en soient les circonstances (art. aag), celle-ci ne 
pourra s'en faire une arme que si son mari a souillé 
le toit conjugal en en faisant Tasile d'une concubine 
(art. 23o). C'est là en effet le seul cas qui l'atteigne 
d'une manière vraiment sensible; et d'ailleurs com- 
ment eût-on pu l'astreindre à rester fidèle au domi- 
cile conjugal, si ce domicile n'était pas respecté par 
son mari? Et sur ce point du moins la doctrine 
comme la jurisprudence lui donne pleine et en- 
tière satisfaction, en consacrant son droit absolu de 
régner sans partage sous le toit commun. Tout adul- 
tère du mari, commis dans le domicile conjugal, est 
considéré comme portant à la dignité et aux droits 
de l'épouse une atteinte assez grave pour motiver la 
séparation (i). 11 semble pourtant qu'on ait reculé 
devant toutes les conséquences de ce principe, et 
plusieurs auteurs n'admettent pas comme suffisante 
pour fournir à la Femme un motif de séparation, 
l'infidélité accidentelle du mari, par lui perpétrée 
sous le toit conjugal avec une femme qui ne s'y trou- 
vait qu'exceptionnellement (2). Quelque peu équita- 
ble que nous paraisse ce résultat de la loi, qui, après 
avoir déjà établi une différence, motivée sans doute, 

(1) Zachariœ, t. Ilf, p. 355, noteâ. — Dcmolombc, IV, 572. — Al- 
lemand, n^' J358. — Rennes, J5 Tcv. 1817. Rapincl. — Cass., S6 juill. 
1815. Montarchct. 

(2) Duranton, lî, n® 547. — Zachariœ, ubi siipra. — Dcmolombe, IV, 
n« 370. 
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mais bien profonde, entre le droit de la Femme el 
celui du mari^ u'en permet Texercice à Tépouse qu'à 
la suite d'un continu et habituel outrage, tandis 
qu'une faute unique la soumettra, elle, à de bien plus 
graves conséquences, ce résultat, disons-le» ne nous 
semble pas contestable en présence du texte , qui 
ne fait de l'adultère du mari un cas de séparation 
que lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison 
conjugale (art. a3o). 

III. — Les excès, sévices ou injures graves sont 
encore une cause de séparation de corps (art. 23 1). 
Cette disposition protège la Femme contre toute vio- 
lence physique ou morale. L'application éclairée, 
équitable, que les tribunaux sauront à chaque époque 
faire de ce texte aux faits qui leur seront soumis, en 
raison des mœurs sociales, de la position et de l'édu- 
cation des époux, lui offrira toujours une garantie 
suffisante (i). Elle n'aura qu'à veillera ce que sa con- 
duite ne motive pas les faits dont elle souffre, par 
une provocation ou une réciprocité d'outrages qui 
pourraient alors faire rejeter sa demande (a). 

IV. — La Femme peut encore fonder une demande 
en séparation de corps sur la condamnation de son 
mari à une peine infamante, et c'est un droit récipro- 
que (art. 23a). A Rome, c'était déjà là un motif de di- 
vorce (3). La loi du 20 septembre 1792 avait admis 
aussi cette cause, et c'est ajuste titre que notre lé- 



(1) Allemand, II, n» 15Ï0. 

(2) Cass., 19 avril <825. D. P., 25, 1, 275. 

(3) L. 8, S 3, C. De Repud. 
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gislalion Ta reproduite. Mais pourquoi exiger (|ue la 
condamnation soit postérieure au mariage ? S'il est 
est juste de délier la Femme de son devoir d'obéis- 
sance et de cohabitation "vis-à-vis d'un époux qui, de 
l'honorabilité doDl il jouissait au moment du B&arîage, 
est tombé depuis par le crime sous le coup de la loi , 
l'efit-il moins de lui rendre cette liberté relative» lors- 
qu'elle \ient à découvrir que Tbomme dont elle a re- 
vêtu le nom et adopté la personnalité, croyant l'un 
et l'autre honorables, n'était qu'un criminel flétri par 
Jajtistice? Ici, sa volonté a été faussée, sa religion sur- 
prise^ sa vie brisée par un fait étranger, antérieur à 
soiii mariage ; tandis que, datis le premier cas, c'est 
pendant le mariage, pendant rit>time union desépoux 
qu'a pjjrgi le crime atteint par la peine infamante; et 
si même alors la loi pei*met à la Femme de repousser 
la solidarité du mariage en rejetant tout entière sur 
la léie d'un seul l'expiation du crime perpétré dans 
la vie commune, n'est-il pas plus logique encore de 
lui accorder ce bénéfice lorsqu'elle a été trompée par 
pnbornmedéjàcoupable avant d'élre son époux? Plu- 
sieurs auteurs cependant repoussent la séparation dans 
ceuç hypothèse (ij^ mais une école mieux inspirée 
l'admet , et nous dirons avec M* Demolombe que si 
l'on ne croit pas pouvoir accorder alors la séparation 
en vertu de l'art. aSa, il y a là du moins urre injure 
assez grave paurla moliver d'après Tart. a3i (2), 

(i> TèuHidr, U, a« 675. r^ Ytantille, II, nP S63. -^ZHbarks, III, 
p, 5SS5, note 16. — Marcadé, art. 506. — Proudhon, Dès PermÊHue$, I, 
p.- 491. 

(2) Demolombc, IV, n« 392. — Duranlon, H, n^^ 561-S62. — Dal^ 
loz aine, t. II, p. 895, n® i5. j^ 
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V. — Par suite de la séparation de corps, la Femme 
recouvre la faculté d'habiter, d'établir son domicile 
où bon lui semble (i); elle est déliée du droit d'o- 
béissance quant à ses actes personnels; mais elle 
doit toujours à son mari la fidélité et l'assistance ; elle 
rentre en possession de l'administration et de la 
jouissance de ses biens, car la séparation de corps 
entraîne celle des biens (art. 3ii ) ; mais elle reste 
soumise à la nécessité de l'autorisation maritale pour 
tous les actes qui intéressent ces biens (art. ai 5- a 17). 
L'obligation de secours et assistance existe toujours, 
avons-nous dit, entre les époux séparés de corps, 
parce que le lien du mariage n'est pas rompu ; il n'est 
que relâché : il en résulte que la Femme aura le droit 
de demander à son mari une pension alimentaire (2). 

I^ femme qui s'est vue forcée de recourir à la 
douloureuse extrémité de la séparation de corps, 
pourra-t-elle conserver ses enfants, ou ceux-ci seront- 
ils enchaînés à la puissance paternelle? D'après l'ar- 
ticle 3o2, c'est à l'époux qui a obtenu la séparation 
que les enfants devront être confiés; mais il peut 
en être autrement, et la règle à suivre par les tribu- 
naux consiste avant tout à consulter l'intérêt des en- 
fants (3). Du reste, la mère conserve toujours le droit 

(1) Vazeillc, II, n^ 588. — Toullier, II, n9 775. — Demolombe, I, 
n9 558. — Marcadé, I, art. 108. — Taulier, I, p. i59. — Voir cepen- 
dant en sens eontraire : Merlin^ Rép,, v^ Domicile, $ 5, i. — Zachariœ, 
I, p. 380. 

fî) Doranton, II, n® 655. — Toullier, H, 780. — ArrM de Lyon. 
S. V., 56, 2, 259, 

(5) Paris, ii dccemb. 1801. — Gass., 28 juin 1815. — Cass., 21 mai 
1821. 
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de surveiller Tëducalion de ses enfants concurrem- 
ment avec leur père, comme elle reste assujettie au 
devoir de subvenir à Ieui*s besoins dans la proportion 
de ses facultés (art. 3i3). 



SECTION II. 

SES DROITS RÉELS. 

Les droits naturels de la Femme sur ses biens sont 
modifiés par le mariage et se trouvent dès lors régis 
par une double loi; Tune qui est d'ordre public, 
absolue, invariable : c*est l'autorisation maritale; 
l'autre qui est un contrat tout privé et en revêt les 
conventions multiples, qui deviennent dès le jour du 
mariage la règle immuable des parties : c'est le contrat 
de mariage. 

L'amélioration progressive de la condition de la 
Femme est peut-être de nos jours allée plus avant 
pour ses droits réels que pour sa personnalité. Elle 
peut cboisir et débattre le régime qui gouvernera sa 
fortune pendant le mariage ; à ce moment elle est 
libre de confier cette fortune à son mari, de devenir 
son associée, ou retenant ses biens par devers elle, de 
conserver à leur égard une indépendance complète. 
Une seule obligation lui est imposée : celle de de- 
mander l'autorisation de son mari toutes les fois 
qu^elle aura à ester en justice, ou qu'elle voudra faire 
quelque acte qui intéresse gravement sa fortune. H 
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e«l donc vrai do dire qu'aujaardMtMi conim^ au temps 
de Rome et de ta Gaule, le progrès a commencé pour 
la Femme par ) émancipation matérieHe; la loi pTii- 
losophique ne s'est point démentie. 



§ 1. AtUorisaiim maritale. 



C. N., art. 215 à 226. 



I. — Tandis que» dans les pays de droit écrit, lau- 
torisation du mari n'élait nécessaire que relativement 
aux biens qui pouvaient intéresser ses droits et n'é- 
tait point applicable aux paraphernaux (i), le Code 
Napoléon, empruntant les principes du droft coutu- 
mier, a fait de la nécessité de Tautorisation maritale 
une règle sans exception. 

La Femme ne peut ester en jugement sans Tautb- 
risation de son mari (art. t2i5). Cette disposition 
n'est point (ondée, comme à Rome, sur I4 fragilité du 
saxe,oÂ animi lei^itatem; elle repose en partie sur 
l'ail torité du mari, dont leVlégÎ3latèur a voulu ainsi 
proclamer l'omnipotence ; mais surtout et avant tout 
elle esi destinée à sauvegarder Finlérèt de ha Femme 
e^ l'avenir de la famille (2); car, si elle ne devait être 



CO li* 9> SS^ H s. Dt De Jvfedùt. -^ L. $, C i^e fiM.eén:.^ 
h. Iflt, D. De Jure dot, -^ Et sauf les 4i$pusitÛHif cU^ S. C^ Velléîeo 
et celles de Part. 9 de Tordonn. de 1731^ qui prohibait racceptalioB par 
la Femme de toute donation entre vifs, S4tns autorisation. 

(2) Zachariœ, l. III, p. 32^, noto5. 
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qu'un liommage rendu à la puissance oiarilale, la 
loi n'aurait édifié que pour détruire. L'art. aiS, ei> 
effet, permet au juge de suppléer à l'autorisation du 
mari même contre sa volonté; voilà le prestige de 
lautorité du mari bien réduit! De plus^ les auteurs 
et la jurisprudence admettent que Tautorisation ma- 
ritale doit élre exigée dans le cas de séparation de 
corps (ij; or, là, le principal lien qui constitue ta 
puissance marilale, Tobligation du domicile, est 
brisé : pourquoi conserver au mari un tel pouvoir 
sur les biens lorsqu'il lui en reste si peu sur la per- 
sonne, s'il n'y a pas à ce pouvoir une autre cause 
qu'un simple hommage à la puissance maritale ? 

Quoi qu'il en soit, la Femme mariée a besoin de 
lautorisatton de son mari toutes les fois qu'il lui faut 
ester en justice, qu'elle soit demanderesse, défende* 
resse ou intervenante (a). Une seule exception existe ; 
elle est d'ordre public : il ne fallait pas qu*en cas de 
poursuites criminelles l'action de la justice put être 
contrariée (art. 216). 

If. -^ Non seulement la Femme mariée ne peut, 
saus une autorisation de son mari, soutenir un rôle 
quelconque en justice, mais, et c'est là que se trouve 
la véritable incapacité qui la frappe, die ne peut 
bypolliéquer, aliéner ni acquérir, à titre gratuit ou 
onéreux, sans le consentement ou le concours de son 



(i) Diiranlon, H, n*» 455. —• Allemand, II, n° 932. •— Bcrrial Sainl- 
Prîx, t. n, p. 252. — Cass., fi mars 1827. ï>. P , 45, J, 165. — Cass., 
4> nov. 4814. D. P., 45, 1, 55. 

(2) Marcatlé, If, p. 257.— ValoUc sUr Prouilhon, l. ï, p. 455, note a. 
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mari (art. 2 17), ou, à son refus, sans rautorisation du 
juge (art. ^19). L'incapacîtéqui la frappe est générale, 
quel que soit le régime qu'elle ait adopté par son 
contrat de mariage; elle subsiste, relativement à ses 
immeubles du moins^ malgré la séparation de corps 
ou de biens (C. N., art. i448, § 3, i538, i535, iSyô). 
Noua ferons remarquer que la coutume de Paris était 
plus libérale envers la Femme que notre Code, qui, 
en reproduisant les dispositions restrictives de son 
art. 'îa3, n'a pas reproduit l'exception admise par 
Tari. 234 envers la Femme séparée par effet et 
marchande publique; et c'est à tort, selon nous; car, 
puisque la Femme séparée de biens reprend la libre 
administration de sa fortune et peut aliéner son 
mobilier sans avoir besoin de l'autorisation de son 
mari, autorisation qui n'est exigée que pour les im- 
meubles (art. i449-ï538), il faut au moins lui rendre 
dans l'administration et la gestion de cette fortune 
mobilière la plus entière liberté : c'est ce qu'ont 
pensé une grande partie des tribunaux qui sont 
résolument entrés dans celle voie (i), tandis que 
d'autres, renchérissant sur les restrictions de la loi, 
consacrent encore Timmixtion du mari presque jus- 
que dans l'administrahon de sa femme séparée de 
corps et de biens (a). 

Quoique lautorisalion du mari doive être surtout 
destinée à préserver les intérêts de la Femme, elle 

(i) Riom, 10 mars «815. — Calmar, 8 mars 1820. — Paris, 1 décem- 
bre 18!24. --Id., 17 mai 1854. 

(SQ Paris, 1«' juin 1824. — Nimes, 4 juillet 1825. — Cass., 7 décem- 
bre 1850. — Id., 5 janvier 1851. 
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semble parfois n'être tout à fait plus qirûii bommage 
au inariy comme par exemple lorsqu'il s'agit d'auto- 
riser la femme qui s'engage solidairement avec son 
mari, ou même uniquement dans son intérêt. Si le 
mari peut dans ce cas autoriser sa femme, qui donc 
la garantira de Tentratuement,. de la pression morale 
qu'il peut exercer sur elle ? Cependant, dans le silence 
de la loi, la validité de cette autorisation est généra* 
ment admise (i); et on va même jusqu'à s'en con- 
tenter lorsqu'il s'agit pour la Femme de contracter 
directement avec lui (2). Ne serait -il pas plus rationnel, 
dans de telles circonstances, de ne pas laisser le mari 
juge et partie dans sa propre cause, mais d'exiger 
alors l'autorisation des tribunaux pour garantir plus 
sûrement les intérêts de la Femme? 

III. — Si la Femme mariée veut entreprendre uu 
commerce, de quelque nature qu'il soit, elle devra s'y 
faire autoriser par son mari (Com., art. 5). La nécesr 
site de celte autorisation est évidente si elle est com- 
mune en biens avec son mari, puisqu'en. s'obligeant 
à raison de son négoce, elle Toblige également (C. N. 
art.t22o). Mais il faut reconnaître encore qu'elle sera 
soumise à l'obligation de demander cetteautorisation, 
que du reste son mari peut lui donner expressément 
ou tacitement (3), même en cas. de séparation de 



(1) Delvincourl, I, p. 158. — Vazcille. Il, n"» 506-354. - Dalioz, 
Rcp,, V» Mariage, sccl. \% art. 2, S 2. — Allemand, II, n« 951. — Cass., 
15 déc. 1812. S., 13, I, 143- — Colmar, 8 doc. 1812. S., 13, 2, 224. 

(2) Delvincourt, I, 130. — Marcadé, art. 2U. — Cubain, n» 152. — 
Paris, 22 déc. 1830. D., 23, 2, 1-/2. 

(3) Touiller, 11, n» 640. — Pardessus, u'' 62. — Vazeillc, 11^329. — 
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corps ou de hîens. Daus Tliypothèse de séparalioo^ 
l'arl. f449 i(ii interdit ralîénalioD de ses immeubles 
sans autorisation; et d'un autre côté, Tart. 7 Com. 
permettant à la Femme marchande publique d'aliéner 
ses immeubles, ce ne pourra être qu'en vertu de 
lautorisation générale de faire le comnierce qu'elle 
aura préalablement obtenue de son mari. 

tl appartiendra du moins aux tribunaux d'accorder 
à la Femme rautorîsàtîon de devenir commerçante, 
si son mari est dans l'impossibilité de le faire ou s'il 
refuse. Les dispositions de l'art, 2190. JV. n'ont 
rien de restrictif et nous paraissent devoir être com- 
bmées avec l'art. 5 du Code de commerce. 11 peut 
y avoir pour la Femme tout autant d'importance et 
d'aussi justes motifs à entreprendre un commerce qu'à 
passer tel ou tel acte , et nous De voyons pas de 
raisons qui puissent l'empêcher d'obtenir des tribu- 
naux, pour le premier cas^ l'autorisation qu'elle est 
fondée à leur demander dans le second pour suppléer 
à l'impuissance ou au refus du mari(i). 



Zachari», ï», p. 538. — Cass., âï mars i85«, rej. D. P., 5a, \ , i68. — 
Id., 27 avril 1841, pcj. D. P., 41. 1, 219. 

(1) Paris, 24 dcccmb. 1844. D. P., 44, 2, 46^ — Contra: Pardessus,, 
ao 65 ^ Marcadc, art. 220, i. 
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§ 2. Contrat de mariage. — Ses divers régimes. 



Tandis que sous le droil ancien ta Femaie, liée par 
son $4 al ut personnel aux règles de telle ou telle coutu- 
me ou aux institutions du droit romaini en voyait né* 
oessatrement les principes régir son patrimoine dans 
le mariage, aujourd'hui elle a, pour choisir entre 
eux et établir a son gré ses conventions matriraonia* 
les, une liberté qui n'est limitée que ])ar le respect dû 
aux mœurs, aux lois, à Tordre public (C.N., art. liS'j" 
i3»8-i389). 

I. — Elia peut d'abord accepter le régime dotal 
tel qu'il se pratiquait à Rome, avec Tinaliénabilité du 
Tonds dotal (art. i554*i58i), et les paraphernaûx: 
dont elle conserve Tadministrâtion et la jouissance 
(art. 1 545-1 575). Ou bien, si elle supprime Tinaliénar 
Ivilité, essence du régime dotal (art. i557), elleauia 
réalisé un progrès matériel, sans cesser de n'être da^ns; 
le mariage qu'une créancière de son mari. 

II. — Si, repoussant la dotalité, elle se marie sans 
communauté, elle conserve alors la nue-propriété de 
ses biens, dont son mari devient Tusufruitier univer^ 
sel- Toutes ses valeurs mobilières, choses fongibles, 
passent aux mains du mari ; et quant à ses immeu- 
bles, ils lui resteront propres, mais elle ne pourra, 
les aliéner sans raulorisalion de son mari ou de la 
justice (C. N., art. i53o à i535). 
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m. — La Femme en se mariant peut encore con- 
server tous ses biens, les administrer et en jouir tout 
' à la fois; elle n'aura rien de commun avec son mari, 
et ne sera tenue que de verser entre ses mains, pour 
contribuer aux charges du ménage, une part de ses 
revenus, fixée par le contrat ou par la loi (art. i536- 
j537). Cestia séparation des biens et des intérêts plus 
complète encore que sous le régime dotal ; c'est la 
Femme paraphernale de Rome sans la dot. Ce n'est 
donc pas une nouvelle conquête de la Femme ; ce 
n'est pas même une émancipation complète, puis- 
qu'elle ne peut sous ce régime, pas plus du reste que 
sous aucun autre, aliéner ses immeubles sans l'auto- 
risation de son mari ou de la justice (art. i538). Si la 
Femme y trouve plus d'indépendance et aussi moins 
de garanties que sous le régime dotal, le régime dé la 
séparation de biens est au fond tout aussi hostile que 
le première la nature et à l'institution du mariage. 

IV. — ' Enfin, si la Femme veut adopter le ré- 
gime légal du Code Napoléon, héritage de notre an- 
cien droit coutumier, elle entrera, quanta ses va- 
leurs mobilières, en véritable société avec son époux 
(i4oi-i4o4)« Alors elle partage avec lui Taccroisse- 
ment delà fortune commune ; comme lui elle est in- 
téressée à la ménager et à l'augmenter. Cette forme 
de conventions est bien en principe le vrai complé- 
ment de l'union conjugale; mais son organisation est 
loin d'être parfaite. Le pouvoir du mari sur les biens 
qui composent la communauté est étendu à ce point 
qu'il peut les aliéner , les dissiper sans contrôle 
(i42i-i4^^)' La Femme pourra sans doute, à la disso- 
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lution delà coinniuiiautë^ y renoncer pour reprendre 
ses biens propres, sauf son apport mobilier (i4^* 
149a); mais elle ne risquera pas moins de se ?oir lé- 
sée par le fait de son mari, et la confusion des dettes 
peut aggraver encore sa position (art. 1409). Aussi ce 
régime, qui est pourtant le plus logique au fond, 
est-il peu adopté dans le mariage. 

V. — Mais ces inconvénients peuvent disparaître par 
suite de la faculté qu'ont les époux de modifier à leur 
gré la communauté légale (art. i497)- Amélioré par 
des clauses inspirées par une pratique éclairée et pru- 
dente, ce régime doit finir par triompher dans nos 
mœurs, parce qu*il a pour principe l'association des 
biens, qui dans le mariage ne doit pas être séparée de 
celle des personnes. 

Le progrès de la condition des Femmes se mani- 
feste à notre époque, non seulement par les équita- 
bles et libérales dispositions de la loi à leur égard, 
mais encore et surtout parle petit nombre des textes 
qui leur sont spéciaux. Chaque conquête de la Femme 
dans le droit commun efface un chapitre du droit 
exceptionnel qui pesa trop longtemps sur elle. Nos 
lois ne distinguent plus la Femme qu a l'occasion du 
mariage ; et lors même que sa condition s*y amélio- 
rerait sous certains rapports, elle devra toujours, il 
faut le dire, subir la loi du mariage. Mais à mesure 
qu'elle perfectionnera sa personnalité au milieu et 
avec le concours du progrès social, cette loi, si 
dure d'abord, s'adoucira de plus en plus pour elle et 
finira par se perdie en d'imperceptibles nuances. 
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Nous n'avons point entendu faire, dans cette courte 
étude, un traité juridique des droits dont la réunion 
forme l'état social de la Femme. Si tel eût été notre 
l>ut| nous aurions choisi l'un d'eux, dont l'exposé 
eut largement fourni matière à notre travail. Mais aur 
jourd'hui le droit des femmes, éclairé par de patientes 
et habiles études, est connu dans son ensemble et sous 
son jour véritable ; nous avons pensé que le moment 
était venu d'y cherdier l'évolution morale qui est au 
fond de toute institution humaine. Quand la certitude 
liistorique est acquise, l'action de la philosophie com- 
mence. Appuyés sur l'histoire du droit, nous pouvons 
chercher et suivre le progrès dans chacune de ses 
branches, et, sachant ce qu'il a été, prévoir ce qu'il 
doit être. C'est là ce que nous avons entrepris de {a^ïre 
pour la partie du droit qui se rattache aux femmes; 
nous avons cherché à saisir dans les institutions ce fil 
mystérieux, souvent invisible, mais toujours conliuu, 
qui relie et rattache les uns aux autres les siècles les 
plus distants et les sociétés les plus diverses, et à en 
montrer la suite relativement à la Femme. 

La, marche du progrès, dans l'ensemble de rhuma-^ 
nité, est continue; où il peut s'arrêter et même rétro- 
grader, c'est dans chacune des parties qui constituent 
son ensemble, car c'est là qu'est la liberté de lliomme 
et que son libre arbitre influera sur ses destinées. 
Comme tout autre, le progrès de la condition des 
femmes, incessant en principe, est soumis aux sta- 
tions que comporte l'action humaine; mais s'il est 
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dans t'Ursloii*e générale une période oit la Fenime 
occupe un ' rôle exceplionnely c'est certainement 
celle ^ui commence à Rome pour se terminer à no*^ 
Ire époque et de localise pour ainsi dire entre TltalH 
et ta Gaule . C'est celle que nous avons étudiée ; trois 
grands faits s'y distinguent : rémancipatton matérieUe 
de la Femme à Rome \, son émancipation morale ptr le 
christianisme; sa participation active aux vicissitudes 
de la vie chez les nations barbares qui succèdent aux 
destinées romaines. Du rapprochement et de la fu- 
sion de ces faits pendant une longue série de siè- 
cles est sortie enfin triomphante la condition de la 
Femme moderne, assise sur une égale répartition de 
ses droits et de ses devoirs. 

Fille, épouse et mère, la Femme, qui donneà Hiomme 
la vie physique, Tenfante aussi à la vie intellectuelle 
et morale ; à elle il doit toutes ses nobles et grandes 
aspirations; à elle tendent tous les sentiments qui 
font tressaillir son cœur. S'il est vrai de dire que les 
femmes sont ce que les hommes les font, à leur tour 
elles les façonnent à leur image ; et quand la Femme, 
en possession de sa pleine dignité, aura conquis, par 
la lutte et Texpérience, la saine intelligence de la vie, 
son action sera puissante sur le progrès social. De 
nos jours, trop récente affranchie, elle jou-* encore 
avec son indépendance qui Tétonne , elle n'a pas en- 
core su prendre au sérieux son rôle nouveau qu'elle 
ne comprend pas bien ; habituée par les temps à 
n'occuper qu'une place inférieure dans les sociétés 
absorbées par leurs efforts contre le monde matériel, 
elle n'a point encore la perception claire de sa 
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mission divine^ et elle gaspille eu futilités la sponta- 
néité d'intelligence et la délicatesse de sentiment^ 
qui font ^ suprématie dans le monde moral et rap- 
pellent à y faire l'éducation de Thumanité. Mais les 
temps ne sont peut-être pas loin où elle s'élèvera à la 
liauteur de sa deslinée, et alors on verra s'accomplir 
le progrès moral, ce dernier perfectionnement des 
sociétés. 
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QUESTIONS DE CONTROVERSE 

rotin 
CêXFOMIiniliT 4 VkWÊÈïi mNlSTKIIIL MI 5 KCSniB IMt. IITKU t. 



DROIT ROMAIN. 



1 



En droit strict^ le pouvoir marital, manusy pouvait être dis- 
sous pendant le mariage au moyen de l'émancipation. 

Gai., I, S ^1'* ^^^* *1^* 136. — D., liv. I, tit. ti. — Ortolan. 
/!!«(.. h p. 247. 

II 

A répoque où Tabandon noxal était encore pratiqué pour la 
fille de famille, le mari pouvait également abandonner, causa 
noxaiij sa femme m manu. 

Gai., IV, ^ 76, 79. — Inst., lib. IV, Ut. tiii, S 7. 
III 

Sous la législation de Justinien, le père est forcé de doter 
sa filie même émancipée. 

Ifovel. lis, C — D., lib. XXII, tit. ii, de Ritu nupt. — D., lib. 
XXIII, tit. III, De Jure dQUum. 
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IV 

L'aclion rerum amoiarum, qui remplace entre époux Taction 
criminelle furti, est inconciliable avec les effets de la manus^ 
et ne dut par conséquent pas exister tant que subsista cette 
dernière. 

a, lib. XXV. lit H. 11. -^ L. 99. %Â,C.Dê FurU$. 

V 

En droit romain, le mari ne doit pas compte de l'emploi des 
paraphernaux qu'il a perçus du consentement tacite de sa 
femme. 

L. 8, C. De Pactis conv. — L. 1 1 , G. De Pactii conv. 

DROIT FRANÇAIS. 

Yl 

La Femme séparée de corps peut avoir un domicile distinct 
de celui de son mari. 

Sic. — Vazeille, Mariage^ II, n* 587. — Proadbon,£fa( des per- 
sonnesy I, p. SÂi. — Demolombe, I, n* 358. — Marcadé, I, 
art. 108. 

CoO/m. •- UcrUn, Rép., t* »onieile» S ^^ t, -^ Zacbtrte. I. 
p.88QtSiW. 

Vil 

Le mariage ne peut pas être annulé pour erreur autre que 
celle sur la personne physique. 

Sic. — C. N., art. 146, 180. — Jug. de Paris, 4 février 1858. — 
XtHl de P«f is» 4 février ISUO. — D. P., i860> I. — Z«cha- 
rice, III, p. 260, note iO. 

Conira. — Duranton, II, n* 62.— Demolombe, ITT, n* 255. 

VIll 
La Femme séparée de biens, ou dont les biens sont para- 
phernaux, peut aliéner ses biens mobiliers sans l'autorisation 
de son mari ou de justice. 

C.N., art. 1449,1538,1576. 

Sic. — Troplong, Contrat de mariage^ n®» 3257 et s. — Marcadé. 
Contm. — Allemand, MnriOge^ t. H, o** 995 et s. — Tessier, Quest. 
sur la âot, n* 122 et s! — VawîiUe, Mariage^ II, n' 320. 
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IX 

L'action en reprise de la dot mobilière est inatiénable pon- 
dant le mariage. 

Sic, — Cms.. 14 octobra 1816. I** décembre 1851. S aoùl 1851 
— Teisucr, QmmL mr la â1^ d** 58 et i. 

foutra. — Troplong. Cûmtrat éewtaritge^ IT, n** S29C et t.. SiÂ") 
et «. 



DROIT CRIMINEL. 



Le pardon ou désistement do mari, donné alors que le j^u* 
gement est définitif, profite néanmoins au complice de Tadul- 
tère de la Femme. 

5ic. — Cass., 28 joio 1838. S. V., 38. 1. p. 709. — Cbauveau tt 
liélie, IV, p. S78. 

Conlra. — Cass., 19 jaoTier 1827. S.» ^9, i, 206. — Lyon, 12 Juil- 
let 1827. S., 2,31, 181. -- G. N.» 8.— Lograverend. I. ch. i. 
V. 47. 

XI 

Les dispositions de Tarticle 380 du Code pénal ne doivent 
plus être appliquées en cas de séparation de corps et de biens. 

Cass., juin 18IG. S., 20, 1, 470. — D., lib. XXV, lil. ii. -» 
L. 22, G. D0 Furlis. 



DROIT PUBLIC. 

XII 

La naturalisation individuelle du mari entraîne celle de la 
Femme. 

Sic. — Fœlix, Droit tntfrnil., p. GO. — Bévue Elrangére, I. X, 
p. 44'î-459.. 

Cunlm. — Ikinolomhc, I. ii«" 175,01 s.. 
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Xill 

La Femme étraogère, divorcée conformément à la loi de son 
pays, et dont le mari est vivant, peut se remarier en France 
avec un Français. 

Sic. — Fœlii, Droit iulernatiomalt p. 55. — Paris, 15 juin 1814. 

S-, 15. 2, 67. — Cass., 28 février 1860. — D., 1860, 1, 57. 
Contra. — Paris, 28 mars 1845. S., 45. 2» 560.— Paris. 50 aoiît 

1824. S., ffî, 2. 205. 

DROIT COHMERCIAL. 

XIV 

La signature des femmes et filles non négociantes ou mar- 
chandes publiques, sur des lettres de change ou billets à ordre, 
ne les rend pas justiciables du tribunal de commerce. 

Sic. — DeUIncourt, II, p. 95. — Pardessus, n* 1549. — Nouguier, 
I, p. 457. — Bonleanx, il août 1826. S., 27, 2, 121. ^ Li- 
moges, 16 février IRSSl S.» 33, 2, 277. — Riom, 14 avril 
1810. S., 40, 2. %8. 

Courra.— Merlin, Rip., v* Leltre-de chaDge.— Dalloz, Bép.alph., 
III, p. 324. — Cass., 26 juin 1830. S., 39, 1, 878.— Id., 50 jan- 
vier 1849. rej. S. V., 49, 1, 225. 
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